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Un statut 
des objecteurs 











serait adopté 





Où le cache-t-on ? 








OUÙUS pensions que ce 
numéro de « Liberte » 
vous apporterait la 
grande nouvelle : la 

libération des objecteurs de 

conscience ét l'officialisation 
de leur statut. 

Depuis le 10 janvier, il y 
avait de la joie rue Montyon 
et tous ceux qui pénétrèrent 


dans nos bureaux s’en aper- 
cevaient aussitôt. 


Un Ministre nous avait fait 


savoir que sous peu les objec- 


teurs allaient être libérés et 
le statut adopté. 
L'information était réjouis- 


sante et c'est le cœur en lies- 


se que nous passâmes les 
jours suivants, dans l'attente 


de la publication de l’heureuse 


décision. 
Mais aujourd'hui, 22 jan- 


 vier, nous n’en: savons pas 


plus, aucun communiqué n'est 
venu confirmer l'annonce que 
le Ministre nous a faite. Il ne 


l'a pas inventée pourtant,. 
nous én sommes sûrs. 
Alors ? 


Alors, notre satisfaction est 
moins vive à présent, il s’y 
mêle une ombre, et une inquié- 
tude nous envahit. 

Que se passe-t-il ? 

Lundi, nous avons écrit au 
Président de la République, 
au Premier Ministre, leur di- 
sant notre étonnement d’a- 
bord et notre appréhension — 
non fondée nous voulons le 
croire, mais que les moins 
optimistes d’entre nous éprou- 


_ vent. 


Charles de Gaulle et Michel 
Debré ne peuvent laisser le 
Système l'emporter, ni per- 
mettre à une Administration, 
si puissante soit-elle, de met- 
tre en échec une résolution 
gouvernementale de cette sor- 


te. Même l'état-major doit cé- 


der devant les objecteurs. 

Nous demandons également 
à plusieurs Ministres, acquis 
à la cause que nous soutenoôns, 
de s’efforcer d’en terminer 
avec des atermoiements qui 
font souffrir les prisonniers 
les plus dignes, et nous ve- 
nons de leur adresser cette 
lettre : 


« Monsieur le Ministre, 


» Un de vos collègues, sa- 
chant le plaisir que nous en 
éprouverions, eut la gentil- 
lesse de nous apprendre, vers 
le 10 janvier, que le statut des 
objecteurs allait être officia- 
lisé sous quelques jours. Il 


nous communiquait cette bon- 
ne nouvelle sous réserve que 
nous n’en parlerions pas pu- 
bliquement. Nous en parlâmes 
seulement à quelques rares 


‘amis êt à la plupart des mem- 
bres du Comité de patronage 


de « Secours aux objecteurs 
de conscience >» — qui atten- 
dent impatiemment de pouvoir 
rémercier. 

> Au secrétariat de cet 
organisme nous sommes main- 
tenant rassurés, nous avons 
confiance, mais chaque heure 
nous guettons les informa- 
tions. 

> Dites, Monsieur, ne vou- 
driez-vous pas intervenir et 
agir afin que cette importante 
décision soit rendue publique 
au plus tôt, et appliquée ? Il 
nous serait agréable d’appren- 
dre que les objecteurs empri- 
sonnés ont recouvré la liberté 
en même temps que les ré- 
cents graciés ce serait 
assez juste et tellement nor- 
mal. 

» Nos vifs remerciements, 
Monsieur le Ministre, ainsi 
que nos salutations empres- 
sées. » ee 


ee 
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Si ce retard que nous déplo- 
rons était dû à un embouteil- 
lage dans les services s’occu- 
pant de l'élargissement des 
emprisonnés, nous nous en 
voudrions d’insister, nous pa- 
tienterions volontiers. Les ob- 
jecteurs prisonniers ne nous 
pardonneraient pas d’ailleurs 
d’avoir voulu les faire passer 
les premiers, avant les cent 
quatre-vingts condamnés à 
mort. 

Les pauvres malheureux ! 
Certains, parmi eux, atten- 
daient depuis des années. 

Attendaient la mort. 

Chaque soir ils s’endor- 
maient avec dans leur esprit 
cétte crainte d’un réveil tra- 
gique au petit matin. 

Chaque soir ! Et, ainsi, du- 
rant des semaines, des mois, 
de très longs mois. 

Cent quatre-vingts victimes 
pitoyables ont subi cette tor- 
ture. 

Il fallut l'avènement d’un 
nouveau Président de la Répu- 
blique pour que cesse ce scan- 
dale épouvantable, L'ancien 
détenteur du titre n’y pensa 
point, ni les gouvernants qui 
l’entourèrent, occupés qu’ils 
étaient à démêler les fils de 
combinaisons ministérielles, 


Au risque d’être accusé une 
fois de plus de n'être qu’un 
sentimental invétéré j'avoue 
que cette commutation de pei- 
ne, en bloc, de deux cents 
condamnés à mort a grande 
allure. 

Cette décision-là 
l'humanité, 

Elle est en outre très poli- 
tique ét ne peut manquer de 
servir la paix là-bas ! 

Aux mécontents impénitents 
qui vont ricanant et murmu- 
rant : « Peine de mort et tra- 
vaux forcés, quelle différen- 
ce ? », je réponds : sont-ils 
si inintelligents qu'ils ne 
devinent pas que ces condam- 
nés seront automatiquement 
libérés aussitôt la guerre ter- 
minée. ? 

Et puis, même sans cette 
perspective, :l existe une diffé- 
rence entre la mort du « cou- 
pable » et le galérien, car tant 
qu'il y a vie il y a espoir. 


honore 
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Un tiers des internés en 
Algérie, plus de sept mille, 
ont été libérés. C’est bien. 
Mais un acte de « clémence » 
totale eût créé un climat en- 
core plus favorable à l’idée de 
paix, et nous regrettons qu'il 
n'ait pas été accompli. 

On remettra ça en haut 
lieu, les événements vont vite. 


# 
LES 


En ce qui concerne la mé- 
tropole rien de précis encore. 
Il y a des projets d’amnistie 
à l'étude dont on ignore s'ils 
seront larges ou restreints,. 

Il ne nous déplaît point, on 
sait pourquoi, qu’on ait pensé 
à atténuer en premier lieu les 
souffrances si nombreuses en 
Algérie. Mais qu’on n'oublie 
pas qu’il y a aussi des prisons 
en France, qui sont pleines et 
que l’on doit vider de leurs 
hôtes. 

A commencer alors par les 
objecteurs auxquels, depuis 
fin septembre, on fait miroi- 
ter la liberté. 

Ce ne sont pas des épaves, 
ils nous donneraient des le- 
çons de courage, ce n’est peut- 
être pas une raison suffisante 
pour les laisser plus long- 
temps au lent dépérissement 
de la geôle. 

Il vous faut, Messieurs les 
Gouvernants, libérer les lar- 
rons, mais aussi les justes, 


Louis LECOIN. 











Zim badaboum, 
Je beau militaire ! 


Réjouissez-vous, nourrices et bonnes d’en- 
fants : les militaires qui viendront s'asseoir 
près de vous dans les squares seront désor- 
-mis des Brummels. 

Une circulaire du ministère des Armées 
prescrit le remplacement du peu seyant blou- 
son par une vareuse en tissu infroissable. 
Les « godillots » traditionnels cèdent le pas 
des chaussures basses. Ajoutez 2 cet « uni- 
forme » un imperméable en tergal et vous 
comprendrez qué c’est beaucoup plus qu'une 
révolution vestimentaire ! 
véritable reconversion de ses buts que F'ar- 
-mée française vient d'accomplir. Pour s'adap- 
ter à la guerre révolutionnaire, les services 
psychologiques de l’armée ont compris qu’il 
‘fallait déguiser les soldats en civils. Foin 
de la combinaison de camouflage trop 
voyante. Il sera désormais impossible de dis- 
tinguer un civil d'un mmilitaire. Et si vous 
demandez à un passant dans la rue : « Avez- 
vous du feu ? » me soyez pas sil de voir 
<chi-ci fouiller sous son imperméable peur 
es sortir une mitraillette. 


Et pour les défilés, comme cela sera pra- 
tique : ne voyant pas de différence entre les 
mébitaires transformés en civils et les pékins 
@ui les regardent passer, les gradés exige- 
rent que les badauds se jo'znent à la troupe 
€t marchent auss; au pas cadencé Parce qu'il 
fgut vous dire que les gradés, eux, seront 
toujours Îà et bien reconnaissables. Même 
que ladite circulaire nous apprend qu’ils 
vent à nouveau porter Le sabre. Les vieilles 
traditions françaises ne se perdent pas : 2 
Fépoque de la bombe atomique nous aurons 
æinsi <t toujours nos traîneurs de sabre. 


Heureuse enfant ! 


Voici une histoire, en marge de l'actua- 
té criminelle. Elle concerne cette honorable 
personne, fille d’un colonel de gendarmerie, 
un instant acoquinée avec des gens du mi- 
lieu, de la pire espèce, et que l'enquête vient 
enfin de mettre hors de cause. 


La pauvre n'avait dû de céder au triste 


Braganti, meurtrier du trousadour touklou- 
sain, qu'aux maléfices de la récente campa- 
gne électorale. 

Voilà : Le papa était candidat dans la 
Somme, candidat U.NR., fl va sans dire, et 
Braganti ne manquait pas une réunion. 

Ce souci de la chose publique chez ce 
truand bastiais, que ses activités ordinaires 
ne retenaient pas précisément au pays des 
bortitlonneurs, devait bien avoir quelque 
saison, que les feuilles ne nous ont _ 
découverte. 

Cekle-ci, par exemple, dont nous ne pour- 
sions nous porter garant, mais Qui ajoute- 
sait encore en valeur édifiante à la mésa- 
venture de la fille du colonel : que Bra- 
ganti était sout simplement un agent élec- 
oral, un garde dc corps du papa, recruté, 
soit directement, soit par le canal de quelque 
œfficine spécialisée de l'U.N.R. 


Les choses furent-elles vraiment ainsi ? Ce 


serait souhaitable. Pour le respect qu’on doit 
aux institutions, à l'UJNR. et à tout ce qui 
s'ensuit. 


Circonstances atténuantes! 
La rubrique des « parents indignes » ou 
des « bourreaux d'enfants » se gonfle dans 
les journaux, chaque jour, un peu plus, 
__ Les larmes de crocodile ruissellent, ve- 
nant le plus souvent, ainsi qu'il sied, de 
éeux qui poussèrent et poussent €NCOFE aux 
productives fornications. 

Le <ernier -drame en date s'est — ‘à 
Grenoble. Un Gabriel Cordel, 33 ans, en 
est le héros. Le monsieur a de brillants états 
de service : 33 ans, engagé volontaire en 
1944 au 21° régiment d'infanterie, ancien des 
bataillons de choc d’Indochine. 

S'érant sans doute fait la main naguère sur 
le « pagqué », quand ïl était sans défense, 
le Cordel -n question se gardait en forme 
er frappant comme seigle vert un Patrick 
de huit ans et un Daniel de six. De temps 
à autre, pour varier le plaisir, il leur don- 
mait la bastornade, attachés nus dans la 
neige. | 

Madeleine Jacob, de « Libération », pa- 
sait redouter que les juges éventuels ne 
touvent prétexte à indulgence, au vu du 
palmarès militaire de cet intéressant tor- 


C'est toute une 


EHe se récrie. Les quges, s'ils prononcent, 
comme elle le craint, auront raison contre 
elle. Ce Cordel, penseront-ils, s'il avait été 
plus tendre aurait-il brillé autant sous F'uni- 
forme ? 


. Comme dit l'autre : « Ce n'est pas avec 
des enfants de cœur qu'on maintiendra l'Em- 


. pire ! » 


Les bons auteurs 


__ Alfred Sauvy, ce progressiste repopulateur 
s'accoucha vers 1946 d'un livre — c'est bien 
la seule chose, dont il puisse s'accoucher, 
car, selon la rumeur, pour le reste, il serait 
brehaigne comme un mulet — qui s’intitu- 
lait « Des Françaïs pour la France ». 

Le bouquin traïtait, comme tout — ou 
peu s'en faut — ce qui vient du fécond 
Alfred, du problème de la population, c'est- 
à-dire que par des voies diverses il enten- 
dait pousser à ces frénésies copulatoires, 
dont nous me sommes pas encore près de 
mesurer tous les heureux résultats. 


Le livre présentait encore cette particala- 
rité de juxtaposer une autre signature à celle 
de Sauvy, celle d'un Robert Debré, dont ül 
y a lieu de croire qu'il est le papa du Mi- 
chel, qu' est présentement archonte. 

H n'est pas possible que des auteurs aussi 
sages aient pu hasarder des propos qui se- 
raïent contraires aux Dons principes et à la 
saine morale, Aussi est-ce ‘sans inquiétude 
que nous ee la relecture de l'ou- 
vrage cité, 

Pourtant dès la page 45, nous tombions 
en arrêt sur cette simple affirmation, échap- 
pée sans nul doute à l'un des auteurs, et que 
nous vous Hivreron:, perfidement isolée de 
son contexte, selon ka formule : 


« Dans la classe ouvrière les raisons éco- 
nomiques pèsent d'un poids très lourd, fa 
prévoyance (conceptionneïle) dispose d’ar- 
gements irrésistibles ; pour l'ouvrier la res- 
triction des naissances, dans la société ac- 
tuclle, EST PARFAITEMENT LEGITIME. » 

Quant 2 savoir si la société actuelle dif- 
fère tellement de la société que pouvaient 


_ envisager les auteurs, en 1946, nous laisse- 


rons à chacun le soin de pronencer. 


Quand Pietro 

prend du large. 

Pietro Nenni s'est décidé, zu congrès de 
Naples que vient de tenir le Parti socia- 
_n alien, à marquer un certain éloigne- 

à l'égard du Parti communiste. 

Ro depuis vingt ans au moins, on 
le disait lié secrètement aux gens de Meos- 
cou. Certains signes extérieurs, tel ce prix 
Staline qu'il n'avait pas dédaigné de rece- 
vo, et qu'on n'avait jamais vu accorder 
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Nous pensions. bien n'avoir 
- plus rien à vous demander, à 
ce propos. Hélas ! ce n’est pas 
le cas — pas encore, out au 
moins. Versez donc, camara- 
des, versez toujours, versez 
beaucoup pour les objecteurs 
emprisonnés. Merci aux sous- 
cripteurs de demain et aussi, 
bier entendu, à ceux d'aujour- 
d'hui : | 
Victor Nan, 1.000 fr. ; René 
et Lacie Mathieu - Plumhans, 
908 ; Roger Monclin, 2.008 ; 
Ferdinand Sarnin, 1000 fr. ; 
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Traisnel, 1.000 : G. Martie, 
900 : Fimoeu Oliva, 709 ; col- 


lecte versée par Jacques Va- 
lette, 2009; anonyme, 1.009; 
Jean Vilbert, 1.006 ; Pierre 
Woehrlé, 750 ; Yvonne Cem- 
mandeur, 500 ; Charkes Le- 
noir, 1000 ; J. Chardonmet, 
806 : anonyme de Colilioure, 
500 ; J. Odekerken, 900; Char- 


É cablnet si Ton 


+ POUR UNE AIDE PRATIQUE, EN ATTENDANT ! 


qu'à des affidés sûrs, donnaient consistance 
à la rumeur. | 

Les apparences étaient-elles trompeuses ? 
tient pour sincère le 
virage amorcé par l'impétueux Pietro dans 


Ja cité du Vésuve. 


Pietro commence à sentir sérieusement le 
poids des ans, et peut-être ne voudrait-il 
pas quitter notre vallée de larmes avant 


d'avoir tâté du pouvoir. La nouvelle tac- 
tique adoptée par la social-démocratie itaæ 


benne est de nature 2 lui déblayer Ja voie 
dans ce sens. 


Nenni n’est pas un socialiste de souche, .. 
c'est sans doute la raison pour laquelle ik 
suscita tant d'espoir, dans ses commence- ;., 


ments. 

H était républicain, dans sa jeunesse, à 
la façon dont on Fétait en Italie. Un mé- 
lange de carbonarisme mazzinien €t d’insur- 


rectionnalisme garibaldien À Bologne, il di- 
rigeait un brülot, « Il Lucifero », auprès : 
de quoi les feuilles socialistes les plus rou- : 


ges faisaient figure de tisanés tièdes. 

C’est-en tant que républicain et comme 
directeur du « Lucifero » qu'il fut mêlé aux 
événements de juillet 1914, à Ancône, aux 
côtés de Malatesta. IL devait, d'aïlleurs, res- 
ter l'ami du vieux lutteur jusqu'au jour où 
celui-ci mourut. ‘ 

Nenni, hélas ! fut interventiste comme 
tous les républicains, et c'est te qui parut, 
un instant, le rapprocher de Mussokini, dans 
la première version du fascisme de 1915, 
l'entreprise étant dite alors « Fascii d'azione 
rivoluzionare ! » 


Ce n’est qu'après la guerre qu'il se tourna 


vers le socialisme. Deux partis se propo- 
saient alors à lui, celui, réformiste, de Tu- 
rati, Modigliani, Trèves, et l’autre de Ser- 
rati, Lazzari. Vella, qui s'était constamment 


opposé à la guerre, sans se résoudre toute- 


fois à l'attitude défaitiste sans restriction, 
préconisée par Lénine. Déjà, les communis- 
tes faisaient bande à part, avec Amedeo Bor- 


diga, Gramsci, Terraccini et le jeune Pal- 


mire Togliatti dont l'étoile pointait à peine. 


Tournant dangereux ! 


Puis ce fut l'exil, que Nenni vécut à 
Paris. Il tirait alors une subsistance assez 
chiche de sa collaboration intermittente au 


« Soir » de Frossard-Lazurick-Georges Bon- 


fret. 


__ Nenni demeura longtemps alors sur sa 


lancée de d'an 1920, De longues années, il 
se tint éloigné des socialistes de la T° In- 
ternationale, consacrant tout son effort à la 
rédaction de l’« Avanti », celui que pa- 
tronnait Angelica, Balabanova, car les socia- 
listes officiels avaient également Le leur. 
Pietro Nenni, fidèle aux amitiés nouées 
au temps de a « Semaïne rouge », prétait 
volontiers [a main aux compagnons anar- 


les Suchet, 2.000 ; Raymond 
Jullien, 200 ; collecte des amis 
de Montargis, 1.100 ; Paul 
Hikairet, 1000 ; Pierre Du- 
claux, 300 ; Renée Mongeot, 
560 ; Comeau, 1.00( ; Marcel 
Rougé, 700 : Raymond Sinaë- 
1.000 ; un ami des objecteurs, 
360 ; À. D., 1000 ; J. Kersu- 
lec, 200 ; André Mougel, 599; 
Mme Prou, 200 ; Albert Silhy, 
9.500 fr. ; Georgette Naxara, 
400 : J. Laplaud, 200 ; Fuster 
Guia, 500 : Georges Auzan- 
reau, 1.000: Jacques Bouillet, 
1.960 ; François Barbé, 1.000; 
Paul Maillefer, 300 ; Robert 
Brirot, 3:000 : Marthe Cathe- 
- Jinaïs, 500 ; Paul Marchal, 
506 ; Carlos Faitout, 200 ; 
Jacques Faure, 600 ; Lefeb- 
vre, 759 ; Paule Ruer, 600 ; 
Alphonse Barbé, 1000. 
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chistes. Il, ous souvient, notamment, de la 
part courageuse qu'il prit à la campagne en 


faveur de Berneri, expulsé de France et de 


Belgique, et en butte de surcroît à toutes 
sortes de calomnies de la part d'une cer- 


taine émigration. 


Nenni ne commença de bifurquer dange- 
reusement qu'après qu’il eut rejoint le vieux 
parti socialiste italien, qu'il eut tôt fait, 
d’aitleurs, d’infléchir dans une veie proche 
de celle du vénéré Joseph ! 

À dater des affaires espagnoles, sa posi- 
tion n'est guère différente de celle es Ne- 


.. grin et des Alvarez del Vayo, en Espagne, 
. de Eéon Nicole, -en ‘Suisse, et de Ziromski, 


en France, tous personnages qu'on verra de 
longues années durant avaliser toutes les 
turpitudes staliniennes. 


Même le pacte du 22 août 1939 ne rebu- 


tera pas Nenni. Il fera cortège aux com- 
munistes, même dans le temps où Staline 
et Häicler seront amis. 


Après le 22 juin 1941, Nenni prendra, 


naturellement, le nouv:au tournant, avec la 

nrême désinvolture que les précédents. De 

nouveaux malheurs fondront alors sur sa 

tête. Ce sera d’abord l’internement-au camp 

du Vernet, puis, le départ pour le « con- 

fine » des îles Lipari, où il demeurera jus- 
qu'à la chute de Mussolini. 

Depuis il s’est traimé, à la remorque -de 
Togliatti, tant ins les avenues du pouvoir 
que dans l'opposition. 

Mais on nous dit que le roman s'achève. 
Voire... 


Bob a la jettature ! 


Bob le Salardaiïis est toujours sur [a tou- 


che. Quelle amertume doït être la sienre, . 


surtout quand il voit des petits copains 
comme le minus d’Abbeville, le sémillant 
Lejeune, se pousser sans vergogne, au point 
d'en prendr- à leur aise avec cette fameuse 
discipline du « Parti » que lui, Bob, n'osa 
pas enfreindre, en dépit d’une effronterie 
légendaire. | 

Et pourtant le général l'avait déclaré son 
ami, dans le prêche mémorable du Palais 
d'Orsay, au lendemain du 13 mai ! 

Ne voilà-t-il pas, si l’on en croit le plus 
récent « Express », que le général, oublieux 
de cetté amitié solennellement attestée, ne 
se résigne pas à Le recevoir, même sur des 
instances réitérées. 

« Comment en un vil plomb... » 

Li aussi, Bob aurait-il lassé son monde ? 

Dans son affliction profonde, il lui ses- 
tera toutefois les consola.ions de Notre 
Sainte Mère l'Eglise, car Bob est du der- 
nier bien avec les Bons Pères. | 

La nouvell nous en est donnée deux fois 


. cette semaine, et par des feuilles diamétra- 


lement opposées. 
C'est d'abord «x La ‘Tribune du socia- 


lisme » de Depreux-Rosenfeld, qui en fait 


gorge chaude, comme on l'imagine. 
C'est ensuite par « Rivarol » qui ne s'en 
gausse pas moins, €t qui cite à l'appui le 


texte de « La Croix », qui cor via les ouatlles 


périgourdines à porter leurs suffrages sur 
le persécuteur de nombre de cathokiques 
d'Algérie ! 





vous invitent 


Les « Amis de Gandhi » invitent très 
cordialement les personnes soucieuses -e 


trouver dans tous les domaines les €<he- 


mins de la non-violenee, à venir (le sa- 
medi 31 janvier, 44 h. 30, 12, rue Guy- 
de-la-Brosse, Paris-3°, salle des Quakers, 
métro : Jussieu) honorer, en ce XT° an- 
niversaire de sa mort, la mémoire du 
Mahatma Gandhi et témoigner leur sym- 
pathie agissante à ceux qui tentent des 
actions non viorentes. 

Les aïllocutions du professeur Massi- 


_ gnon, président des « Amis de Gandhi », 
et du pasteur Roser, président du Ser- 


vice civil volontaire international, seront 
suivies d'interventions de Roïand Marin, 
du groupe de l'Arche, æt de délégués 

La parole sera donnée aux amis qui 
se feront inscrire au début de la séance 
pour apporter leurs suggestions en vue 
d'une aide à Danilo Delci, de l'action 
pour la reconnaissance internationale de 
l'objection de consciente, du respect de 


| 1a Convention de Genève de 1949 qui a 


interdit la torture, et contre les menaces 


À de guerre atomique. 


Les amis de Gandhi 








CR TE 
ES 


UX jours du PSE 
j'écrivais ici que les 
_ Constitutions n'étaient 





les ne valaient que ce qu’on en 
‘voulait faire et ce que l'opi- 
_mion permettait que l'on en fit, 


Nous n'aurons pas attendu 
. longtemps pour qu'un fait très 


_. significatif confirmât cette vue: 
: On a pris soin: d'inscrire dans:le : 


nouvelle Constitution que 1 V® 


tionnel est d'intégrer, en le fi- 


_sionnel. 


aussi que ce sont les lois d’ap- 
plication qui 
quais que ce serait au cours de 


fait attendre, C'est l'opposition 
effective que l'on attend. À ju- 
ger sur la faiblesse qu'elle ma- 
nifeste à présent qu'elle est jus- 
tifiée, on comprend à quels dan- 


_citait l'opinion. 


‘la Constitution. On n'a pas man- 


-vertu de quoi les impôts indi- 
rects — qui constituent le plus 
clair des revenus de l'Etat — 
sont acquittés au même taux 
.par tous les citoyens. Chacun 
-paie au même prix le pain, le 
-Jait, la viande, les légumes, le 
vin et le reste. La loi égale pour 
tous n’a pas à savoir si les uns 
ne disposent que d'un salaire 


dessous de la nécessité — et si 
d'autres réinvestissent des reve- 
nus qu'ils ne parviennent pas à 


dépenser. 


Le 


C’est, de toute évidence, une 
 àstuce juridique de ce genre qui 
va permettre d'intégrer l'ensei- 
gnement religieux, dit libre, en 
le finançcant, tout en ne l’inté- 
grant pas afin qu’il reste libre. 


Car si l'Eglise accepte aujour- 


mêmes titres que les maîtres de 
Fécole publique, c'est qu'elle a 
tout à y gagner, Dès que ce n’est 


pourquoi ne le choisiraïit-elle pas 
tout à fait qualifié ? La seule 
concession qu’elle fera peut-être, 
et à son grand regret, ce sera 
d'accepter que ses employés 


le Trésor et non par l’'intermé- 
diaire des Associations de pa- 
rents d'élèves. On sait ce qu'est, 


termédiaires. 


pas, elle n’a jamais même en- 
_ visagé que son enseignement soit 


_ tribuer. Elle est en cela dans la 

logique même. Un enseignement 
contrôlé ne serait plus un en- 
_ seignement libre. Mais où sa lo- 
gique — et celle du législateur 
— pêche sérieusement et même 
_ gravement, c’est lorsqu'elle exi- 
_ ge que l’enseignement public, ré- 
tribué désormais dans les mê- 


_ S _ mes conditions, continue d’être 
__ contrôlé par l'Etat. 


_ S'il ne s'agissait que de veiller 





 qué à rappeler qu'en démocratie | 
q pp q EC me AUX idées des, parents d’es- 5 


prit laïque. 


soient rétribués directement par. 


contrôlé par l'Etat qui va le ré- 


_pas d'importance" capitale, qu et. 


+ 


République était : laïque. Cela . 
_étant bien posé et accepté par... 
tous, le premier soin du gouver- . 

.nement, constitutionnel et du. 
Parlement non moins constitu- 


_nançant, l’enseignement confes- 


A la même époque, j'écrivais 
comptent. J'indi-. 


leur élaboration due se pose- 
raient les vrais problèmes et que: 
l'opposition y trouverait sa jus- 
tification. Sur le plan soeial, les. 
lois discutables ne se sont pas. 


_gers elle nous eût exposés lars-, 
-que la fièvre du changement ex-.. 


Cependant, il est clair que on 
‘én use avec les lois comme avec 


elles sont égales pour tous. En 


minimum garanti — garanti au- 


_d'hui volontiers que son person- 
nel enseignant soit titulaire des 


plus elle qui paie son personnel, 


en tout domaine, le rôle des in 


En revanche, elle n'acceptera 


à-dire la possibilité, 
donner à leurs enfants une édu- 
_ cation conforme 
idées. C'est pour les chrétiens 


qu'un rationaliste, 


un ré V C reil an! ticlér Él cal! L- constitution de quatre des 
: républiques de l'Afrique oc- 


à ce que soit dispensée une bon- 


ne instruction, nul ne songerait 
à regretter cette utile surveil- 

lance. Mais ce dont il s'agit, 
c'est de veiller à ce que l’ensei- 


gnement public soit neutre. LA 
commence l'injustice et le scan- 
dale qui promet, un peu plus 
tard, dans d’autres conjonctures, 


un beau ‘réveil d'un anticlérica- - 
-lisme pme, RE —— =? 
et passionné." ê 


pour qu’ils donnent sans contrô- 


le un enseignement catholique et : 
il -paie- les >. 


que, _ parallèlement, 
maîtres de l’école laïque en les 


contrôlant afin qu'ils ne donnent. 


pas un enseignement contraire. 


à. la religion catholique, ce qui 


restaure. en fait une religion 
d'Etat. 


Selon l'Eglise, les parents doi- 
vent avoir le droit effectif, c’est- 


» 


à leurs propres 


une question de conscience. 


Elle admet donc — ou plutôt 


elle supporte — que des pa- . 
-rents choisissent, l'école laïque. = 
Mais elle pose «en principe ‘que. . 


seuls les parents chrétiens ont 
une conscience puisqu'elle trou- 


ve. normal que. l'école laïque ne. 
. donne pas une éducation confor-. 


N’allez pas croite/que les ra- 
tionalistes ou les marxistes, par 
exemple, aient comme l'Eglise le 


droit d'ouvrir des écoles libres. 
_sée sur ce plan, elle a pris le 


subventionnées, Le vote de la loi 
Barangé nous a éclairés sur ce 
point. Seules pouvaient préten- 
dre aux allocations les écoles 
ouvertes avant le vote de la loi. 
Imaginez que les communistes, 
dans les localités où ils sont en 
majorité, aient eu l’idée d'ouvrir 


des écoles libres. La concurrence 


eût été Or EURE. 


Aussi bien, au cours d'un dé- 


bat, un Angevin qui préside aux 


destinées des écoles libres de son 
coin m'a expliqué que le marxis- 
me était une politique et non 
une philosophie. I1 m'a fait com- 
prendre aussi que, en admettant 
qu'il fût une philosophie, un 
marxiste, pas plus d'ailleurs 
ne. pouvait 
prétendre être tenu par sa cons- 


_cience parce qu’une philosophie 
n’est pas une religion et que, 


seule, 
conscience, 


une religion engage la 
puisque, seule, elle a 


sa source en Dieu. Ah ! mais !…. 


# 


Il ne faudra pas moins qu'une 


telle conception pour justifier 
les anomalies qui ne manqueront 
pas de se produire. Il est des 


localités dans l’ouest de la Fran- 


ce où lécole confessionnelle 
draine la presque totalité des 
enfants. Lorsqu'une école publi- 
que n'aura que trois ou quatre 


élèves, on ne manquera pas d'ob- 


server qu’il est anormal de payer 


eur maître alors que l'on paye 


déjà celui de l’école d'en face. 
Laquelle école d’en face se fera 
un devoir et un plaisir d’accueil- 
lir ces enfants égarés. 


Pourquoi pas ? Puisqu’il est 


entendu que leurs parents n'ont 
pas de conscience. 


On doit d’ailleurs convenir que 
nos hommes politiques laïques 
ont donné aux cléricaux quel- 


ques raisons de penser ainsi. À 


. Que demande, en effet, l’'Egli- 
se ? Que l'Etat paie ses maîtres . 


de faire 





force de les voir porter sur leurs 


bras les enfants de la droite, il | 
était. normal que la droite en 
vint à ne plus se gêner, Guy 
Mollet, obnubilé par le travail- 


lisme anglais, ne se rend pas 
compte ‘de la sensibilité aux 
idées du tempérament français. 
Le gouvernement, qui en a sans 


doute the meilleure compréhen- 
sion et qui sait tout ce que Yon 
* peut obtenir d’un socialiste, a 
pris soin dé confier le ministère 
.:; de VEÆEducation nationale à un 
_ socialiste. Ainsi peut-on d'avan- 


ce prévoir ce que sera la réac- 
tion. à : cette nouvelle étape de 
la progression cléricale. 


* 


x & sais de bons Di que 
cette 


lement, je suis depuis trop long- 
temps engagé contre les reli- 


gions pour n'avoir pas fait -quel- 


ques remarques. Les coritrover- 


ses avec des prêtres, les réac- 
-tions du public «m'ont appris 
‘beaucoup de choses. J'ai vu, par 
: exemple, comment se sont re- 
- tournés les politiciens pseudo- 


libres penseurs après le vote de 


" 


conjoncture désole non 
‘Sans quelque raison. Personnel- 


la loi de Séparation. Pour ces. 


gens-là, lanticléricalisme était 
alors une entreprise politique 


payante. La bataille gagnée, ils. 


furent.les premiers à railler l'an- 


ticléricalisme « périmé > qui ne 
pouvait , plus que gêner leurs 
. nouvelles combinaisons. L'Eglise’ 


avait, le champ libre. Elle en a 


. profité: 


+ 


Il faut dire aussi que la vic- 
toire dt syndicalisme lui avait 


retiré le plus clair de sa force 


en tant qu’elle était le gendarme. 
spirituel du patronat. Neutrali- 


contre-pied et s’est faite sociale. 
Il est arrivé que ses ouailles, en- 
gagées dans cette voie, sont 
allées bien plus loin qu'elle ne 
le désirait. L'affaire des prêtres- 


ouvriers en témoigne. Il est ar- 


rivé aussi que le syndicalisme 
chrétien est sorti de son pater- 


‘ nalisme, que des catholiques mi- 
_litants, des prêtres même ont 


pris des positions sociales et des. 


risques pacifistes osés qui ne 
mettaient pas en bonne posture 


certains hommes dits de gauche. | 


Tout cela sert l'Eglise à qui 


les guerres et les révolutions ont 
ramené des inquiets. Mais cela 


aussi la préoccupe parce qu'il est 
des positions qui comportent 
par elles-mêmes des ferments 
d'évolution. Elle tient à repren- 
dre ses fidèles en main et elle 


ne le peut que par la prise en 


charge et par la formation de 
la jeunesse. Il s’agit donc bien 
maintenant de problèmes d'idées, 
d'impératifs de conscience beau- 
coup plus que de compétitions 
sociales. 


Sur ce plan, l'Eglise joue son 


jeu et le joue bien. Les laïques 


jouent-ils le leur ? J'ai par ex- 
. périence trop de raisons d'en 


douter. Ils en sont restés à un 
anticléricalisme politique mani- 
festement dépassé. L'avenir leur 
reste ouvert s'ils se décident à 
engager une lutte d'idées, avec 
ses conséquences sociales. C'est 
ce que fait l'Eglise. Mais son 
organisation, ses dogmes, ses 


intérêts, ses liaisons temporelles 


la conduisent à en abuser. Il ap- 
partient aux diverses écoles ra- 
tionalistes de réviser leur action 
et de se préparer, pour un pro- 
che avenir, à un combat qui au- 
ra retrouvé une raison d'être, 
dans l'affirmation des droits de 
la conscience. 


Ch. Aus BONTEMPS 





re LE 
a Fédération gt Mali 





cidentale en Fédération du 
L aura Sutpris beaucoup. de 
Français. Elle” aura surpris. tout 
au rhoins ceux qui auront lu lex- 


plication de ce terne de Mali qui 


vient de‘très loi dans le temps, 


autres continuant, de penser 
| de ès nègres sont tous des satt- 
vages qui nous doivent leur ave-. 


nement. 


Combien de. personnes en 


France, en dehors des ethnolo- 
gues, avaient entendu parler de . 


la civilisation mandingue ? Que 


_ de fois, lorsque nos chauvins 
_s'opposaient à l'indépendance des 


_qué les interruptions scandalisées. 


peuples noirs, mai-je pas provo- 


du public en évoquant dans des 


controverses les civilisations noi- 


res | 


Cette ignorance à été la cause 


de bien des préjugés qui ont faillit 


nous entraîner à une extension de 


nos guerres d'outre-mer. H à fallu 


la. conjonction au gouvernement 


de Defferre et de Houphouët- 
 Boigny, il 


a fallu, surtout, la 


charge de l'Algérie, pour qu'une 


solution honnête et profitable pût 
intervenir. 


La même ignorance, du reste, 
pèse sur l'Algérie... Le public #y 
distingue que fort mal la vieille 
civilisation des Berbères, congéni- 
talement insoumis, de celle des 


Arabes qui se sont implantés chez 


eux et les ont islamisés. J'ai en- 


‘core scandalisé un public, qui se 
‘prétend cependant cultivé, en rap- 


pelant que la culture arabe est 
plus ancienne que la nôtre et de 
beaucoup. Notre moyen âge lui 


. a dû la connaïissance d'Aristoté 


qui a nourti toute la philosophie 


scolastique. Au VIF siècle, la loi 


coranique donnait à la femme 
musulmane une condition bien 


supérieure à ce qu'était alors la 


situation de la femme européenne. 


Si le public avait quelque idée 


‘de ces choses, ses réflexes se- 


raient tout différents. Il saurait 


que les guerres coloniales ont été 


de police apportant la civilisation. . 


pt 


autre chose que des expéditions 


EH comprendrait que le droit des 


peuples à disposer d'eux-mêmes 


vaut en Afrique autant qu'en Eu- 
rope. 


** : 


On arguë souvent qu'il n'y eut 
jamais de nation algérienne. Il y 


avait cependant un peuple algé- 


rien comme il y avait un peuple 
français avant la réunion des pro- 


 vinces à la couronne. 


Mais en Afrique occidentale, il 
y eut une grande nation mandin- 


gue, précisémrent l'empire du Mali 


dont ta fondation remonte au-delà 


-du X° siècle. Dès le XF siècle, il 


assemblait ce qui est aujourd’hui 


le Soudan, le Sénégal, une bonne 


que nous avons dû soutenir con- 


de race blanche — 


partie de la Guinée et le Ghana. 
H' s’étendait jusqu'à la Maurita- 
me et les Touareg — cependant 
lui étaient tri- 
butaires et faisaient pour son 
compte la police du désert. 


Les Mandingues avaient su dis- 
cipliner Îe Niger, irriguer leurs 
terres, faire reculer 
Sahara. Imprégnés de sang ber- 
bère et, probablement, de sang 


éthiopien, ils avaient refoulé vers. 


l'équateur les noirs moins évo- 
lués. La réalité de leur civilisa- 
tion est attestée par les textes de 
leur littérature — car ils avaient 
une flittérature — que Fon x re- 
trouvés, en particulier au Dar- 
Four. 


Les interventions arabes ont 
amoindri cette civilisation dont 1a 
montée s'acheva vers le XVHF siè- 


‘cle sous les coups conjugués de - 
_ leurs voisins plus barbares, 


les 
Mossi et les Bambaras entre au- 
tres, C’est une véritable guerre 





à cet égard, 


même le. 











tre Samory, le dernier des mat- 
tres du Soudan, bien qu'aventtt- 


. rier de modeste origine. 


Si l'on ne sait pas que Sekou 
Toure, président de La Guinée, 
descend en ligne directe de Sa- 
mory, que la plupart des leaders 
africains sont les descendants des 
vieilles familles de chefs, on #e 
peut pas comprendre les comper- 
tements de ces leaders. Leur 
culture moderne est 


tions. et le souvenir d’une histoire 
véritable à laquelle ils veulent,.se 
rattacher. Ils ambitionnent,, avec 


l'apport de ce qu'ils nous ont em- 


prunté,. de reconstituer, dans une 
perspective moderne, un monde 
africain. 
ls le font mieux et plus vite 
que nous ne:faisons l'Europe et, 
ils. nous donnerent 
bientôt des lecons de fédéralisme. 
Que des intérêts matériels égois- 
tes tiennent à lécart la Côte 
d'Ivoire et le Niger, de même que 
le. riche Gabon a contraint l'Afri- 
que équatoriale. à se  satisiaire 


_ d'un accord douanier, ce ne. sont 
. à qu'incidents transitoires. 


ia loi moderne des grands: es- 
paces trouve en Afrique, par le 
système fédératif, sa réalisation 
la plus souple. Le Ma est wa 
exemple que ses anciens maïtres 
éspnesaient à imiter. — Ch.-A. B. 


. Ce 


journal 


Nous déclarons, pour répon- 


dre à certaines rumeurs, que 


« Liberté » n’est pas : bout 
de souffle, ni en voie de dis- 


_parilion. 


« Liberté >» vivra ! d'abord 


parce que ses lecteurs le veu- 


lent et aussi parce que nous 
le voulons nous-même. Nous 
le transformerons peut-être et 


sans doute nous modifierons 
les dates de parution, mais 
me succombera pas. 


Nous aurons trop besoin de 
lui. 

Après que le statut de l'ob- 
jection de conscience sera 
adopté, il y aura d’autres @c- 


tions à mener, au cours des- 


quelles un journal comme ce- 
lui-ci jouera un rôic prépon- 
dérant. 


Nous devrons, par exemple, 


engager une lutte serrée, de 
tous les instants, contre le mi- 
litarisme et la guerre — une 


Ystte positive. Pour ce faire 1 
nous faudra, auparavant, T&s- 


| sembler, grouper, fédérative- 


ment et sérieusement, tous les 


-pacifistes de ce pays, J'en ai 


été chargé. J'attends, pour 
m'y employer à fond, que tous 
les objecteurs aient été libé- 
rés. Cela ne peut tarder. 
Et ü y aura tant d'autres 
actions à accomplir — nous en 
énumérerons certaines  pro- 
chainement — qu'il serait ab- 
surde d'envisager la mort de 
cet organe de combat dont 
nous disposons. 


Faites bloc, camarades, au- 
tour de votre journal ; « Li- 
barté », c’est sûr, sera demain 
encore à l’origine de nouvelles 


réalisations, — L. L. 


françase 
mais leur culture ethnologique est 
noire. lis ont conservé des tradi- 











Paris, dans, l'île, Saint-Louis, l’île 
enchantée. qu'on appelle aussi 
.. à « le. château de la Belle au Bois 
dormant », que hantent encore les om- 
bres de Voltaire, de la marquise. du Châ- 
telet, celle aussi de Restif de La Bre- 





tonne, habite le «Balzac des milieux 


artistiques >» ; Henri Perruchot. 
Henri Perruchot a entrepris d'écrire 


une série de biographies consacrées aux | 


grands artistes modernes. Les ‘éditions 
Hachette ont déjà publié la vie de Van 
Gogh en. 1955, la vie de Cézanne en 
1956 et, en 1958, la vie: de Toulouse- 
Lautrec dont nous vous avons entretenus 


ici même. Les éditions Fernand Hazan 
présentent son Gauguin à Tahiti dans 


leur petite encyclopédie de art. Ses 
ouvrages sont traduits en plus de- dix 
langues. 


L'auteur qui, depuis, a publié la vie. 


du douanier Rousseau et la vie de Le 
Corbusier aux Editions Universitaires, 
tout en collaborant aux plus grandes 


revues françaises, a bien voulu nous. 


dire pourquoi il est devenu le biographe 
des grands peintres modernes : 


_— J'ai entrepris une longue série 


d'ouvrages biographiques consacrés aux 
grands peintres modernes, de Delacroix 
à Picasso. La critique, le public et les 
éditeurs étrangers ont bien voulu 
accueillir très favorablement les pre- 
miers de ces ouvrages. Leur encourage- 
ment m'est infiniment précieux. Sans 
lui, je crois, en effet, qu’un tel travail 
ne pourrait être mené que très ne 
lement. 


. — Pourquoi avez-vous. pris pour mo- 
dèles des peintres ?. 

— Pour une raison fort simple : : c’est 
que le drame que constitue la vie de 
la plupart de ces grands artistes me 
passionne. Il me passionne par son côté 
profondément humain. 


— Ne croyez-vous pas que les vies . 


romancées,. trop romancées,. déçurent 
les lecteurs qui voulaient retrouver. la 
véritable vie des artistes ou des hom- 
mes célèbres ? 


_— Il existe de nombreuses sortes de 


biographies. La France, il y a vingt ou 
trente ans, connut un extraordinaire 
engouement pour les « vies roman- 
cées ». Ce genre est l’un des plus faux 


qui soient. On chercha par lui — et ce 


n’est pas moi qui dirai que la tentative 

r'était pas méritoire — à concilier l’his- 
toire et le roman. Mais on le fit de 
telle façon que le genre ne pouvait que 
porter en soi sa condamnation : d’une 
documentation plus ou moins hâtive- 
ment rassemblée, on tirait un récit lar- 
gement imaginaire; on inventait des 
situations, on forgeait des dialogues, on 
créait de toutes pièces, pour les besoins 
äu récit, des personnages secondaires. 
Les ouvrages de cette sorte étaient des 
manières de monstres, d'androgynes lit- 
téraires, si je puis dire. Ils n’offraient 
ñi l'exactitude de l’histoire ni la vérité 
Fumaine du roman. On se lassa vite de 
ce qu'il y avait en eux d’artificiel, du 
truquage, pour parler net, qui à homes 
tait leur élaboration. 


‘> Une idée, pourtant, méritait d'être 
retenue : que la biographie ne pourrait 
devenir œuvre qu'à partir de l'instant 
où elle se ferait sang et chair, où elle 
se hausserait à cette vérité humaine qui 
ge trouve dans le roman. J’en suis per- 
guadé : c’est elle, cette vérité humaine, 
qui est la justification de la biographie, 
qui doit en être la raison même. » 

.. — Mais, pour ce faire, est-il bon de 
romancer ? 


— Non, car les vies d’un Cézanne, 
un Van Gogh, d’un Toulouse-Lautrec 


PROCHAIN NUMERO 
(Vendredi 6 février) 


Le prochain numéro de 
« Liberté » sera mis en vente 


le vendredi 6 février et les 
jours suivants. Réclamez-le, 
alors, dans les. librairies et. 
dans tous les kiosques de la 
région parisienne — en atten-. 
dant de vous y abonner. 





Interview du “ Balzac des milieux artistiques 





sont, dans leur profonde réalité, bien . 
plus émouvantes, plus riches que les 


plus audacieuses des fictions. S’efforcer 


:’ de sefrér aù plus or cetté réalité, ne - 


devräit-ce pas! êtré :justement la. tâche 
du biographe ? On n’en saurait douter. 


Pour écrire chaçune de mes « Vies », 
je lis, ‘confronte plus. d'un millier ,  d'ou- 
vrages, d'articles, dé documents de tou- 


te nature, IL me faut connaître les 


lieux .où mes héros. vécurent. J'ai re- 


cherché les traces de Toulouse:Lautrec 


dans le Sud-Ouest aussi bien qu’à Mont- 
-martre. Van Gogh m'a entraîné en ‘Hol- 
lande, en Belgique, en Angleterre, en 
Provence. J'ai ‘suivi Cézanne dans les: 
innombrables lieux où ce perpétuel 


errant se fixa pour quelques jours, quel- 


ques semaines ou quelques mois, dans 
l'Ile-de-France, en Normandie ou dans 


les régions d'Aix et de Marseille. 
—— Qui, mais en même temps qu'à une 
région, une province ou une ville, un 


homme est, en outre, presque toujours 


étroitement mêlé à une époque... 
— Bien entendu. Ecrire la vie de 


Cézanne, c’est aussi, dans une certaine 


mesure, écrire la vie de Zola, l’ami de 


trente années, sans lequel Cézanne n’au- 





% | 
se, 
Henri PERRUCHOT | 


rait peut-être pas été ce qu'il fut. Ecri- 
re la vie de Toulouse-Lautrec, comment 


né serait-ce pas aussi écrire la vie de 
tant de personnages du Montmartre de 


la Belle Epoque, d’Aristide Bruant ou 
dé Rodolphe Salis, des danseuses de 


 quadrilles, dé la Goulue ét de Nana la 


Sauterelle, de Grille d’'Egout ou de 
Georgette la Vadrouille ? 


— Lorsque les documents sont réu- 


ris, que vous reste-t-il à faire ? 


— Tout! Une biographie, contrai- ‘ 


rement à ce que l’on croit trop souvent, 
n'est pas donnée à priori. Il faut recons- 
tituer. une vie, la recréer. Les docu- 
ments ne sont que les PÈRes d'attente 
d’un édifice futur. 
» Encore convient-il de s'entendre : le 


biographe ne saurait se Contenter de. 


simplement exposer, de manière. en 
quelque sorte didactique, les faits sail- 


lants d’une vie. Conter ne suffit pas : 


il faut faire revivre, mettre en scène. 
Car ce qui, avant tout, importe, c’est 


bien, en définitive, cela: retrouver la 


chaleur de la vie sous les cendres, 
redonner leur stature, leur épaisseur 


physique et spirituelle à des êtres dis-. 


parus, faire réentendre les battements 


de leur cœur. Les documents doivent 


s'incarner. ” 
> Pour cela, il faut que le biographe 
revive par lui-même la vie de ses héros, 


qu’il les pénètre par l'intérieur, qu'il 


devine, épouse leurs mouvements inti- 
mes, retrouve la continuité profonde, le 


sens de leur destin, bref, qu’il se com- 
‘porte avec eux à peu près de la même 


manière que le romancier se comporte 
avec ses personnages. 
— Pour nous résumer, cher ami, je 


crois que le biographe selon votre cœur. 
est un écrivain qui joint à la rigoureuse 
exactitude de l'historien la sensibilité, 
le pouvoir de visionnaire du romancier. . 


_— Exactement L 


ae Merci, Henri Perruchot, et LS 
courage ! | 


(René BEAULIEU. 


chères de tableaux de Cézanne, de 
Manet, de Van Gogh, de Renoir a 


TL he une vente aux en- 


eu lieu à Londres. Cette vente, la plus 
‘ extraordinaire de tous les temps, a tota- 


lisé près d’un milliard de francs. Un Ma- 
net y a trouvé preneur pour 130 millions, 
un Van Gogh pour 155 millions; un Cé- 


.zanne, enfin, .« Le garçon au gilet rouge », 
a été adjugé au prix encore jamais atteint | 
de 260 millions de francs. 


A chacune de ces ventes prestigieuses, 


f'je ne puis m'empêcher de Sônger au mé-° 

LÉ pris dans lequel, de leur vivañt, of tenait : ‘’ 
ces mêmes artistes, qui comptent: aujour- : | 
d’hui parmi « les plus chers di monde ». 


Moi, qui passe mon existence ‘dans leur 


serré, de penser, devant ces prix incroya- 


bles, à ce que fut leur calvaire, à tous’ 
ces peintres, dont la présence, chaude, : 
fraternelle, intensément vivante, me hante 


au long des jours. 


Certains, comme Manet, comme Cé- 


zanne,-eurent la chance d’avoir. de la for- 
tune. Manet appartenait à la.bonne bour- 


geoisie parisienne; son père.était magis- . 


trat : il descendait par sa mère de ce 
Fournier qui contribua à mettre Berna- 
dotte sur le trône de Suède. Et Cézanne 
était le fils d’un banquier d’Aix-en-Pro- 


vence. Ni Manet, ni Cézanne n’eurent à 
compter pour vivre Sur la vente de leurs 


œuvres. Heureusement pour eux! Sans 
quoi, ils eussent connu le sort lamentable 


de nombre de leurs confrères, de Van 


Gogh par exemple. 
Pauvre et malheureux Van Gogh ! Du- 


À rant toute sa vie de:si fiévreuse produc- 
tion,.il ne réussit à vendre, en tout et: : 
pour. tout, qu’un seul tableau.! Il en avait : 
peint plus d’un miHier. Mais qui eût dési- 
_ré, en 1890, posséder un Van Gogh, cette : 
| peinture de fou ! Personne.’ 7 


En 1886, lorsqu’ il vint à ‘Paris, Van . 
Gogh. accrocha un grand nombre de ses 


toiles dans un cabaret artistique du bou- 


levard de Clichy, Le Tambourin..Ce Tam-., 
bourin fit un beau jour faillite. Tout ce 


qu’il contenait fut vendu à l’encan sur le 


trottoir même du boulevard de Clichy. Le 


commissaire-priseur, ayant avisé les Van 
Gogh et en jugeant d'emblée la valeur 
marchande, demanda à ses aides de les 
ficeler par paquets de dix. Ces paquets 


de Van. Gogh, apparémment, n’excitèrent- 
pas beaucoup les convoitises puisque 


chacun d'eux fut adjugé entre... cinquante 
centimes et un franc. | 


Voulez-vous un autre fait ? Van Gogh, 


comme chacun sait, fut interné — sur sa 


propre demande, d’ailleurs — à l'asile 


de Saint-Paul-de-Mausole, près de Saint- 


Rémy-de-Provence. Quand il quitta cet 


établissement, il laissa en cadeau au mé- 
_decin-chef un certain nombre de ses ta- 


bleaux. Ledit médecin n’appréciait aucu- 
nement la peinture de Van Gogh. I donna 


donc ces tableaux: à son fils, lequel eut 
la merveilleuse idée que voici : ces Van. 


Gogh constitueraient, n’est-ce pas ? d’ex- 
cellentes cibles pour tirer à la carabine. 
Et c’est bien ainsi que ces. chefs-d'œuvre 


furent détruits. 


Les autres grands peintres de l’époque 
n'étaient aucunement mieux partagés. 


F Les Cézanne ne commencèrent à Se ven- 
dre un petit peu — et à très bas prix 


(entre dix francs et sept cents francs) — 


qu'après l’exposition organisée par Am- 
> 


broise Vollard en 1895. Cézanne avait 
alors cinquante-six ans ! Il ne croyait plus 
à la possibilité de son succès. Il ne de- 
vait jamais y croire. 

Et ne parlons pas de Gauguin. Il y a 
quelques semaines, on vendait une de ses 
lettres : elle fut adjugée 600.000 francs. 
Or, que disait-elle, cette lettre ? Datée de 
juillet 1901 — soit de moins de deux ans 
avant la mort de Gauguin — elle disait 
ceci : « Je suis à terre aujourd’hui, vaincu 
par la misère. Aurai-je. quelque répit 
pour terminer mon œuvre, + n'ose l’es- 
pérer. >» 2 
PA | 


i 


C'est en somme avec Manet qu'a dé- 


buté Fhistoire des peintres maudits du 


dernier siècle. J'écris en ce moment sa 
« Vie » et je suis plein de lui. Son cas 


est curieux. Il était, je l’ai dit, d’origine 
bourgeoise, et ne songeait qu’à obtenir 


des succès de Salon, à devenir un peintre 


respecté, honoré, décoré, comme CORRE = . 


Meissonier et Cabanel. 





 Sonnages, se découpent à 
avec une. crudité qu ’aucun compromis 


-‘rité profonde. 
‘atroce. : 





Ah ! ab !, ah! ! que la. vie serait bell a 2 
Si j'étais Ca, si j'étais Ca, si .j étais Ca- 


bänel?!: :53i35%1 3 7 HYERES 


En 1861, Manet obtint un succès au 
Salon, le. ‘seul endroit,. quasiment, où 
un artiste pouvait alors montrer ses œu- 
vres. Mais ce succès ne se renouvela pas. 
En 1863 éclatait le scandale du « Déjeu- 
me sur l'herbe »; en 1865, celui de 


« Olympia ». Dès lors, Manet serait le. 


er 


€ M. Manet, disait + (critique (je. cite 
un article- de.« La Gazette de France, »), 


r: les qualités qu'il faut pour être refusé 


l'unanimité par, tous les jurys. du 


Fr a | monde. Son coloris aigre entre dans les 
souvenir, je.ne puis m'empêcher, le cœur :: 


yeux comme une scie d'acier; ses per- 


a } emporte- -pièce 


n'adoucit. IL a toute l'âpreté de ces fruits 


verts qui. ne doivent, jamais mürir. » 


Manet ne comprit jamais ce qui lui ar- 


rivait. Il ne comprit jamais la nouveauté 
prodigieuse qu ’apportait sa peinture à 
une époqüe où le conformisme régnait. 
A chaque: Salon, il penSait qu’il désar- 
- meraïît le jury, qu’on reconnaîtrait enfin 


sa valeur. Quelle erreur ! Il mourut sans 


‘savoir qu 11 avait été un « élu ». 


Les « élus »;, hélas ! ont payé cher le 
don royal qu'ils possédaient. J'ai écrit, 
aux dernières pages de ma « Vie de Tou- 
louse-Lautrec », en évoquant la fin pi- 


toyable du peintre de la Goulue et des 


quadrilles : « Tout se paie en ce monde, 


- Le génie, comme le reste. » Je crois que 


c’est là une vérité d'expérience, une vé- 
Mais:.c'est une vérité 


Henri PERRUCHOT. : 


 SANGUINAIRE. 
EGLISE 


Pauvre Cuba ! 





Il est déjà assez déplaisant qu’un avocat 
se fasse procureur et réclame des sentences 
de mort, même lorsque cet avocat s'appelle 
Fidel Castro et qu’il a souffert des années 
pour libérer son pays d’une brute sadique 


Qu'on ne vienne pas nous dire que la ré- 


pression qu'il dirige et les exécutions som- 


maires étaient inévitables Que la France a 
elle-même connu une telle période à la Libé- 
ration. C'est précisément une période de 
l’histoire de France dont personne n’est fier 
maintenant Nous sommes contre la peine 


-de mort c’est un fait. Mais même ceux qui 


admettent cette forme barbare de sanction 
reconnaissent qu’un minimum de garanties 
est dû à un homme que l'on va tuer de 


| sang-froid et qu’un minimum de recul est 
nécessaire pour que la justice s'exerce avec 


Ja sérénité requise 


Sinon il ne s’agit que de vengeance; voici 


encore une « libération » souillée dès sa 


« 


naissance pour avoir tenu à être consacrée 


par la violence et par la haine. 


Mais voici que dans l’ignoble le spectacle 


dépasse tout ce qu’on pouvait craindre : le 


chef de l'Eglise cubaine bénit ::s pelotons 
d'exécution ! Mgr Muller, archevêque de 


La Havane — qui veut sans doute faire ou- 


blier quelques compromissions avec le co- 
lonel Batista — a cru devoir faire sa cour 
au nouveau maître en déclarant que l'Eglise 
était généralement hostile à la peine capi- 
tale (admirez ce « généralement » cauteleux 
et patelin : il vaut son poids de plomb — 
de plomb à balles !) mais dans le cas ac- 
tuel, la procédute (appréciez aussi cet eu- 


phémisme pour ne pas dire : l’assassinat par 


les puissants du jour) la procédure est jus- 


 tifiée. 


Amen ! | ke 


fort le droit canon prétend que 
l'Eglise, a horreur du sang ! À moins qu’il 
y ait des exceptions lorsqu'elle à besoin de 
ce sang pes laver ses propres fautes. 
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_vier 1959 bouleverse l'or- 
‘ganisation de la: défense 


U NE ordonnance du 7 jan- 


nationale et rémet ea cause le 
principe sacro-saint de l’obliga-- 


tion au service militaire. Elle 
n'apporte pas une solution im- 
 médiste au problème de l'objec- 
tion de conscience, mais en per- 


met désormais la recherche ns 


le cadre de a loi. 


L'Ordonnance n° 39. 147 € -tor: 
tant organisation générale de la 


défense » résulte de cette cons- : 


tatation que les militaires sont 


désormais : incapables d’assuref - 
seuls la défense nationale. Räp- 
pelons à ce sujet le mot d'un: 


pacifiste € L'armée est un pa- 


ratonnerre vétuste 


maisons, elle l'est. Là se borne 
son efficacité, car, dès que le 


__ feu du ciel tombe sur elles, ce 
paratonnerre de rantomime est ,. 


bien incapable de les empêcher 
de se consumer et d’engloutir 


nos familles sous les décom- 


bres. > C’est d’une crueile évi- 
dence. ; 


En effet : « La défense, expli- 
que l’article premier de l’ordon- 
nance, a pour objet d'assurer en 


tout temps, en toutes circons-, 


tances et contre toutes les for- 
mes d'agression, la sécurité et 
l'intégrité du territoire, ainsi 
que la vie de la population. >» 
Or, chaque fois que l’armée en- 
tre en action, à chaque conflit 
armé (ou opératioi: de « paci- 
fication >), la courbe de la mor- 
talité croît dans des proportions 
effrayantes ; l'armée s'avère 
donc radicalement inapte à « as- 
surer la vie de la population » 
et paraît même être le plus 
grand danger qui menace la dé- 
fense ainsi définie. Le législa- 
teur n’a cependant pas tiré la 
conséquence logique de cette 
constatation : éliminer l'armée 
de la défense du pays. Il se con- 
tente de lui adjoindre désormais 
les services du ministère de l’In- 
térieur et ceux des Affaires no 
nomiques. 


Ces an ne suffiront 
peut-être pas à vous rassurer 
sur l'efficacité du paratonnerre ; 
aussi le législateur a tenu à 


vous associer, vous paisibles ci- 


vils français, et vous accortes 
citoyennes, qui ne vous atten- 
diez pas à ce que le bulletin de 
vote se traduisît un jour pour 
vous par un tel honneur, à vous 
associer, dis-je, au montage et 
aux réparations du paraton- 
nerre. 


On distingue dorénavant : 
service militaire et service de 
défense (ce qui semble bien si- 
gnifier, a contrario, que le pre- 
mier ne cherche même plus à 


faire illusion : il n’est pas char- 


gé de nous défendre), 


Article 25. — Sont assujettis 
au service national de dix-huit 
à soixante ans les citoyens de 
sexe masCulin s'ils possèdent la 
capacité physique nécessaire. 


Art. 26. — Le s«crvice natio- 


nal comprend, d’une part, le 
service militaire destiné à ré- 
pondre aux besoins des armées ; 
d'autre part, le service de dé- 
fense destiné à satisfaire les be- 
soins de la défense en person- 
nel non militaire... 


Art. 28. — Au cours de l’an- 
née qui précède leur appel sous 
les drapeaux, les hommes du 
contingent sont soumis, au ti- 
tre des obligations militaires 
d'activité, à un examen médi- 


cal et à des épreuves de sélec- . 
tion dont la durée ne dépasse : 


pas trois jours, sauf nécessité 
d'examen clinique. 


Art, 29. — La äurée totale 


du service militaire est la même 
pour tous. Elle s'étend sur dix- 





efficace 
pour attirer la foudre sur nos 
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ne brèche dans la conscription militaire 
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sept années, dont les cinq pre- æ 


mières constituent la disponibi- 


lité et les douze autres la ré- 
serve... 


Art. 30. 


d'activité : de: service. , militaire 


sont’ fractionnées . en périodes 


qui S'exécutent. pendant: la dis- :- 


+ 


_ponibilité et la réserve sans ex-. 


céder. dix semaines au titre de 


cette dernière. La: durée totale 
‘de ces obligations est. fixée à 
vingt-quatre mois. 


Sirviée = militaire 


De ces dispositions qui con- 


cernent plus spécialement le 


service militaire il ressort que : 


1° La durée du service mili- 


taire actif passe officiellement 
de 18 à 24 mois (cette limite est . 


d’ailleurs purement théorique, 
puisque, en fait, actuellement, 


les appelés ne sont. libérés qu’a- 


près 27 ou 30 mois). 


2’ Ce service peut être frac- 
tionné sur 5 ans ; dans certains 
cas, même, un reliquat de 10 se- 
maines de service 


tre enfants n'eftfectuant pas 
cette dernière portion, ceci 
constitue une exception fortuite 
au principe d'égalité fixé par 
l'article 29). | 


3° Les épreuves de séléction 


et l'examen médical dans l’an- 
née précédant l’appel sont main- 


tenant officialisés. Les ignorer 


sera-t-il assimilé au délit d'in : 


soumission ? 


4 L'âge limite des obligations 
militaires est ramené de 48 à 
38 ans; bien que cette réduc- 
tion soit contrebalancée par 


l'obligation au service de dé- 


fense jusqu’à 60 ans, on peut en 


escompter un gros soulagement 
pour les réfractaires âgés de. 
| 38 ans et plus. 


Service de défense 


Art. 33. — Les obligations du- 


service de défense s'appliquent 
aux personnels définis à l’arti- 
cle 25 non soumis aux obliga- 


tions du service militaire ou qui, 
y étant soumis, n’ont pas d'af- 


fectation militaire ou dont l’ap- 
pel est différé. / 


Art. 34. 
d'activité du service de défense 
préparent les assujettis à leurs 


emplois éventuels. La durée de. 


ces obligations d'activité est li- 
mitée à deux mois pour les 


hommes qui sont inaptes au ser-. 


vice militaire. Pour les autres, 
elle est limitée au reliquat des 
obligations d'activité qui n'ont 
pas été accomplies au titre du 


_ service militaire, 


Art. 35. — Dans les cas de 
mobilisation ou « mise en gar- 
de », les assujettis au service 
de défense peuvent être appelés 
à leur emploi de défense à titre 


militaire ; 
pourra être exigé au:cours des : 
12 années de réserve, soit entre 
25 et 37 ans (les pères de qua-. 


— Les obligations | 


Les, obligations LÉ 


Art. 38. — La discipline gé- 
nérale des forces armées est ap 


plicable aux assujettis au ser- 
vice de défense... 


Le régime des rémunérations 
pat celui de l'administration, ou . 
- de la profession ou à. défaut. ce= … 


lui des. forces armées. :_.. 


Art. 41. _— Les’servicés ac- 


complis au titre du service de 
défense ont le caractère de ser- 


vice militaire lorsque les inté-. 
ressés sont encore soumis aux 
obligations définies à larties 29 


CISRSSNS. 


Derves textes il appert que : 


1° Le service de défense place 
la contrainte. 


désormais -ous 


des Pouvoirs publics tous les 


citoyens — même inaptes au 
service Militaire — de 18 à 60 


ans ; obligation sanctionnée par 


les tribunaux militaires. 


20 La durée du service actif 
de défense sera de 2 mois pour 
les inaptes au service militaire ; 
mais pour les autres le texte ne 
précise pas la durée à accom- 
plir dans le service ‘de défense 


‘et qui viendra en déduction des 


| obligations du service militairé. 


individuel ou collectif, pour ser- 


vir au lieu et dans les condi- 
tions qui leur sont assignés. 


Art. 36. — Lorsque les condi- 
tions de leur emploi l’exigent, 


les assujettis au service de dé- 
fense peuvent être groupés en 
« corps de défense >» dont Ia. 
Mise sur pied, l'instruction, l'en- 
cadrement et la mission sont dé. 
terminés par règlement d'admi- 


nistration pue 


On devrait pouvoir inférer. de 
l’article 84 que les homes 
ayant déjà accompli la totalité 
de leur service militaire sont 
dispensés des obligations d’ac- 
tivité dans le servic2: de défense, 
et, puisqu ‘ils ne subiront pas 
d'instruction dans ce service, on 
conçoit assez mal qu'ils puissent 
ensuite - ‘être appelés à quelque 
titre que ce soit. Pour eux, l’o- 
bligation jusqu'à 60 ans reste- 


fait théorique. De même, si les 


jeunes gens ne son. pas appelés 
dès 18 ans à accomplir leurs 
obligations d'activité dans le 
service de défense, cette ‘imite 
abaissée à 18 ans restera pla- 
tonique. Par contre, s'ils y ont 
été soumis avant Fâge de leur 
appel sous les drapeaux, le 
temps ainsi accompli dans le 
service de défense devra être 


déduit de la durée ,des 7 | 
tions militaires. 


8° L’ambiguité règne sur les 


- tâches qui seront confiées à ce 


service de défense. On sait seu- 
lement que les « corps dé dé- 
fense » sont placés sous les or- 
dres du ministre de l'Intérieur 
au Service de la Protection ci- 


. vile, sorte de Janus dont lun 
des visages est tourné vers des 


tâches pacifiques d'aide aux si- 
nistrés des catastrophes alors 
que l’autre fait risette à la Dé- 
fense nationale en préparant 
des abris antiatomiques et tou- 
te la panoplie sinistre des hom- 
mes à groin de 1 défense pas- 
sive. 


Le seul élément d’information 
à ce propos nous vient de l’ar- 
ticle 17 qui dit : 

« Il (le ministre de l'Intérieur) 
est responsable à ce titre de 
l’ordre public, de la protection 


matérielle et morale des per- 


sonnes et de la sauvegarde des 
installations et ressources d’in- 
térêt général. > 


Nous serions tentés d'aller 


_ immédiatement nous pendre à la 


sonnette du ‘ministre de l’Inté- 
rieur pour lui demander d’exer- 
cer aussitôt sa mission de « pro- 
tection matérielle et morale des 
personnes > envers un groupe 


d'hommes que l’armée persécute 
-matériellement et moralement : 


les objecteurs de conscience, 


- et femmes, s'” 
“pris en conseil des ministres, 





‘maïis'le parégräpne. Suivant dsès 


apprend qué <'son action se dé- 
veloppe… en liaison avec les au- 
torités militaires et concourt au 


E maintien de leur liberté da 
3 * venu: travaillait ‘comme ‘infir- 


:mier, «Ce sont deux infirmiers 


tiôn >. 


%:! 


| Réquisitions 


* et 43. — 


viduel ou collectif... 


> La réquisition peut s’appli- 


quer au personnel féminin dans 


les mêmes conditions que pour 


le personnel masculin. » 
Cela signifie que désormais, 


sans aucune limite d'âge, dè là 


naissance à la tombe, hommes 
simple décret 


peuvent être justiciables des tri- 


bunaux militaires même sans 


qu’il y ait menace de guerre : 
simplement « en cas de menace 
portant notamment sur une par- 


‘tie du territoire, sur un secteur 


de la vie nationale ou sur une 
fraction de la population ». 
(Cela englobe, entre autres, 
n'importe quel cas de grève:) 
C'est une menace d’embrigade- 
ment de toute la population. 


Statut des Objecteurs | 


en filigrane 


A côté de toutes les virtua- 


lités alarmantes contenues dans 


cette ordonnance, il faut cepen- 


dant constater qu’on y trouve 
un démantèlement de l'intangi- 
ble conscription militaire obli- 
gatoire. S 


Désormais, au principe de V'é- 
galité devant les. charges com- 
munes on substitue celui de 
l’équivalence des prestations, 


comme cela est admis pour l’im- 


pôt dont le contribueble peut, 
dans certains cas particuliers, 
s'acquitter soit en espèces soit 
en-effectuant des prestations en 
nature pour la collectivité. 


Nous pouvons affirmer, sans 
forcer les textes, que l’objec- 


tion de conscience — qui va. 


inévitablement se développer 


avec l'extension à toute la popu- 


lation masculine et féminine 


d'obligations probablement: pa- 


ramilitaires — et dont on espère 
un prochain statut particulier, 
voit ici une solution se dessi- 


ner en filigrane dans les articles . 
. reldtifs au service de défense. 


Tout d’abord l'article 33 -pré- 
voit qu'il s'applique aux hom- 
mes non soumis aux obligations 
militaires (il s’agit de ceux qui 
en sont aispensés pour raisons 
physiques : les exemptés) et à 
ceux « qui, y étant soumis, 
n’ont pas d'affectation militaire 
ou dont l'appel est différé » 


De l'article 34 on. peut sdûie: 


ment déduire que les hommes 
aptes au service miktaire peu- 
vent s'acquitter partiellement de 
celui-ci en effectuant un temps 


correspondant ie service de dé-. 


fense ‘sans limiter d’ailleurs la 
durée du service militaire qui 
pourra être ainsi remplacé). 


Ils percevront alors, dans cer- 


tains cas, des rémunérations 


identiques à Re ns forces 
armées. | LA = 
Les er au RS de. 
défense sont justiciables des tri- 
bunaux militaires mais avec. 


des modalités telles que ces tri- 
bunaux ressemblent alors beau- 


Les hommes non. - 
‘appelés au titre du service mi- 
litaire ou du. service de défense 
peuvent etre requis, à titre indi-. 


||. coup aux tribunaux prévus dans 


certains pays pour les objec- 
teurs de conscience : en effet, 


‘Je tribunal présidé par ‘un civil 


‘(comme à l’accoûtumée); « com- 


__i ‘prend alors deux juges choisis 
77 dans | un emploi de défense de 
‘même nature que celui oècupé 
par linculpé; ces juges : ‘sert 
de même ‘échelon et dé même 


classé que l'intéressé et: siége- 
ront en remplacement des deux 
juges militaires les moins éle- 
vés en grade ». Ainsi, si le pré+ 


qui remplaceront les lieutenants 


‘au tribunal militaire; s'il était 


affecté à la protection des in+ 


‘cendies, ce sont deux braves sa- 
| os Rs ae etc. 


La loi sera jugée 
a son application 


Comme toutes les lois, . celle- 
ci ne vaudra que par les appli- 
cations qui en seront faites, Elle 


va être complétée par. plusieurs 


décrets ; il sera particulièrement 
important pour les objecteurs 


de connaître le texte du règle- 


ment d'administration publique 
qui doit fixer la mission et l’en- 
cadrement des « corps de dé- 


fense ». Des indiscrétions nous 


laissent espérer qu'à côté des 
corps de défense étroitement as- 
sociés aux tâches militaires il 
y en aura d’autres spécialisés 
dans des tâches humanitaires 


‘purément civiles où I plupart 


des objecteurs n'auraient au- 
cune répüugnance à servir. 


Ceux-là mêmes qui rejettent 
systématiquement tuute con- 
trainte de l'Etat, estimant ‘que 
seules des charges volontaire- 


ment acceptées peuvent créer 


une société harmonieuse, salue- 
ront l’allusion faite dans l’arti- 
cle 37 aux volontaires qui s’ad- 
joignent aux corps de défense. 
Tel qu’il est et malgré ses 
imprécisions inquiétantes, ce 


texte organique, dont limpor- 
tance est soulignée par la si- 


gnature des 24 ministres qui 
l'ont ‘approuvé, ouvre une 
brèche dans la citadelle jusqu'ici 
inexpugnable de la loi de 1928 
sur le recrutement de l’armée. 


S'il doit y avoir à l'avenir en- 


core quelques procès d’objec- 
teurs, leurs avocats y trouveront 
des arguments de valeur pour 


‘appuyer le refus par leur client 
de toute compromission avec 


l'autorité militaire. 


Il dépendra de la fermeté. in- 
transigeante des assujettis au 
service de défense que cette or- 
donnance ne marque pas une 
emprise détournée des autori- 
tés militaires sur le secteur ci- 
vil | He 

Cette loi semble aussi esquis- 
ser une évolution vers l’armée 
de métier, et déjà la durée des 
obligations des gradés y est in- 
comparablement plus. longue 
que celle. des simples soldats. 


Armée de métier qui ne doit 
être qu’une étape vers la sup- 


pression de toutes les armées 
nationales. Cette idée n'est plus 
 confinée à de vagues humanités 


que l’on qualfiait d’utopistes 
dans les milieux gouvernemen- 
taux : notre nouveau ministre 
de l'Education nationale — Po- 
lytechnicien, il connaît donc 
bien l’armée — vient de décla- 
rer en prenant ses pouvoirs 
qu’il voulait transformer en éco- 
les une partie :u « gigantesque 
patrimoine immobilier de la dé- 
fense nationale, car la guerre 
c’est le passé, l'éducation c’est 
l'avenir ». 


Oui ! En avant! marche... 


pour bâtir cet avenir sans ar- 
| mées, | 


Pierre MARTIN. 
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En janvier 1956, les hasards. 
d'une tournée de conférences 


dans les ciné-clubs de l'Afrique 


du Nord me conduisirent à 50 


kiiomètres d'Oujda (Maroc), aux 
usines. de: Zellidja, les deuxièmes 
du monde pour le 


zinc. 


Et voici ce que j'en écrivais, à 
Y'énoque, dans le « Canard en- 


chaîné » : ; 


« Cette ville perdue est une 


cité modèle. à 

Elle préfigure un avenir soi- 
gaeusement mis au point par 
les yhilanthropes qui 
pluie, le beau temps et les sul- 
tans. 
| Les salaires y sont nettement 
plus élevés qu ailleurs. Ce qui 
_ permet aux bénéficiaires de dé- 
penser davantage. 

Et comme tout, là-haut, ap- 
partient à la Société Minière (y 
compris le « bouic » de la Mé- 
dina), le circuit se referme sans 
heurts. L'argent va et vient et 
retombe toujours dans la même 
caisse. 


La direction a l'œil à tout. 


Même à la moralité de ses ouail- 
les. Eile vient d'interdire dans 


son ciné-club la projection de 
« Nana ». : 

Elle a dû 
< Germinal » 


Jusqu'à présent, le sultan n'a 


pas eu le loisir de s'occuper des 
mines de Zeliidja où règnent l'or- 
dre, la tranquiHité et une espè- 
€ce de sérénité qui font plaisir 
à voir. : 

Le plomb et le zinc, c'est com- 
me de l'or en barre et IS Ca- 
pitaux internationaux investis 
dans cette gigantesque entrepri- 
se semblent ne rien craindre de 
avenir. » 


Ces propos pourtant bien in- 
mocents déchaïînèrent la colère 


des maîtres de Zellidja qui m'ac- 


cusèrent d’indiscrétion. 


Un an après ce minuscule in- 


cident de politesse, le puissant 
seigneur de Zellidja et autres 


Heux, trouvait la mort dans un 


accident d'automobile sur une 


route de Seine-et-Marne. Sa suc- 


cession était ouverte et voilà où 
les difficultés commencèrent. 


La veuve avait un fils adop- 


tif qui avait droit à une part de: 


l'héritage par sa mère et ce gar- 
çon était la brebis noire d'une 


italienne et espagnole, la femme de 


Æ femme française est, avec la femme 
l'Europe occidentale la plus esclave 


traitement 
des minerais de plomb et de 


nouvel 


font la. 


confondre avec 


cuteur », 
m'a été confiée, j'ai décidé de 


belte tamite. Comme l'écrit sans 
la moindre ironie ou l'ombre 
d’un, sourire en coin notre con- 
frère « le Figaro » : « M. J.-P. 
Guillaume n'aurait pas hérité, 
dit-on, de sa famille adoptive, 


les qualités de sérieux et de tra- 


vail qui y étaient à l'honneur. >» 


Son oncle, M. Jean Lacaze, 
administrateur délégué 


des Mines de Zellidja, ‘décida, 


_semble- {-il, de prendre la chose 
en main. 


Le fit-il avec les qualités à 


l'honneur dans la famille ? Tou- 
_ jours est-il qu'il est actuelile- 


ment sous mandat de dépôt: 


Laissens encore la pou au 
« Figaro » : 


« Celui-ci (M. Lacaze), homme 


de décision, aurait nourri le 
dessein de supprimer 
et simplement M. Jean-Paul Guil- 
laume. C’est du moïns la version 
des faits et intentions qui fut 
présentée il y a un an, au ter- 
me d'une plainte déposée entre 
les mains du procureur de la Ré- 
publique. 

A l'époque en effet, M. Jean- 
Paul Guillaume se rendait au 
parquet de la Seine, accompagné 


d'un ancien commandant para- 
chuütiste, qui fit au magistrat un 
récit assez rocambolesque 


cet 
officier déclara qu'« il avait éte 


chargé par un médecin, et pour 


le compte de M. Jean Lacaze, de 
faire disparaître Jean-Paul Guil- 
laume. Le « salaire » promis était 
de quinze millions dont dix 
avaient été effectivement versés 
après une mise en scène montée 
par l'officier et M, Jean-Paul 
Guillaume lui- même, tendant à 
faire croire que l'exécution avait 
été accomplie ». 


— En effet, racontait € PiRe- 
lorsque cette mission 


prévenir M. Jean-Paul Guillau- 
me. Nous sommes convenus qu’il 
serait enlevé de son domicile et 
qu’il ne donnerait plus signe de 
vie pendant un temps, permet- 
tant à « l'exécuteur » de rendre 
compte du meurtre et de toucher 
la somme « convenue ». 


M. Jean-Paul Guillaume auraït, 
paraît-il, fort bien joué son rêle 
de victime dans l'appartement où 
il était hébergé, devant les do- 
mestiques terrorisés. Mais au- 
cune balle ne vint le frapper 
dans la nuque, comme son en- 
tourage put le croire. Il fit sim- 
plement retraite à La Celle-Saint- 
Cloud, le temps de convainere 
l'intermédiaire que l'exécution 
avait été bel et bien accomplie. 
Ce dernier versa alors les deux 
tiers des « honoraires » au bour- 


purement 


gangster 


c'est-à-dire dix 


reau supposé _: 
millions. 

La plainte n'eut pas de suite. 
On pouvait disputer sur le sens 
donné au terme « faire disparai- 
tre ». N'avait-on pas simplement 
voulu convaincre M. Jean-Paul 
Guïllaume, moyennant de solides 


. espèces, de prendre le chemin de 


l'étranger ; 

Et si l'exécuteur avait donné 
un sens plus précis à cette 
expression, il n'avait en tout cas 
pas fait le moindre geste homi- 
cide. En bref; on ne pouvait pé- 
nalement reprocher quoi que ce 
soit à quiconque. » 


N'est-ce pas merveilleux. ? 
Les millions et les exécuteurs 


étaient là, dans le bureau du 
juge. et, pénalement, tout le 


monde était innocent ! 


M. Jean Lacaze avait décidé- 
ment une bonne mine ! 

Vivement encouragé par cette 
constatation il décida, paraît-il, 


de se montrer plus indulgent. Il 


appela la petite amie du neveu 
prodigue et moyennant 15 mil- 
lions (un prix fixe) lui conseil- 
la de porter plainte pour proxé- 
nétisme contre son amant. 

Et de nouveau la justice fut 
saisie. Et, cette fois, la belle 
enfant n'ayant pourtant reçu que 
deux millions à titre d’acompte, 

« le délit était accompli » cons- 
te « le Figaro ». 

Vous ne trouvez pas cette pe- 
tite histoire « rocambolesque > 
curieusement révélatrice des 
mœurs de notre époque ? 


On ne voudrait pas jouer :les 


_moralistes sourcilleux maïs si 


M. Jean Lacaze (son avocat, et 
sa secrétaire comptant pour du 
beurre} est bien le Rocambole 
en question on nous permettra 
de ne pas trop admirer < les 
qualités de sérieux et de tra- 


_vail >» qu’il met ainsi à l'honneur | 


dans sa famille. 


I1 est vrai que dans le # mi- 
lieu » des actes semblables sont 
jugés avec les mêmes. mots. 


Allez done vous y reconnaître 
entre. un grand patron trop 
« plein de déeision » : et : un 
qui ne néglige rien 
pour mener ses entreprises à 
bonne fin. 

Mais la réforme judiciaire 
n'est peut-être pas un leurre 
puisque M. Jean Lacaze ne semi- 
ble plus au-dessus des lois au 
fond de sa mine. | 


Lies LAROCHE. 


Education sexuelle et contrôle des Naissances | 


_ tique » 


Les différents « syndicalis- 
mes »> qui se disputent en ce 


moment la clientèle ouvrière 


connaissent un certain décri. 
Beaucoup attendaient qu'ils réa- 
gissent d'une façon moins pla- 
tonique devant l'événement. Ils 
ne sont pas au terme de leurs 
désillusions. 


La déconvenue n'est probable- 
ment pas moindre chez certains 
intellectuels de gauche, 
tués à se nourrir de mythes, le 
mot étant entendu non dans son 


acception sorelienne mais bien 


dans son sens vulgaire de mi- 
rage. 


Nous ne voudrions pas rou- 


vrir la vieille. controverse qui 
‘opposait Monatte et Malatesta | 
au congrès anarchiste d'Amster- 


dam en 1907 et qui se poursui- 
vit ultérieurement dans la « «Vie 
ouvrière >» et le « Réveil > de 


Genève en 1914, avec pour pro- 


tagonistes essentiels cette fois, 
James Guillaüme d’une part et 


Louis Bertoni' de l'autre, mais il 


nous Semble que la € pratique » 
syndicale telle que nous la con- 
naissons depuis un demi-siècle 
n'aura guère abouti à des résul- 
tats plus édifiants que la « pra- 
PoRtiqEe proprement 
dite. : 
Sans doute, pourra-t-on arguer 


que les syndicats que nous con. . 


naissons ne sont . que des: carica- 
tures. 2 

Ne nous arrêtons pas au cas 
des organismes inféodés aux 
communistes. Iis sont domesti- 
qués, c'est certain, mais les au- 


tres le sont-ils moins pour l'être 
d'une façon moins grossière ou 
‘moins évidente ? 


‘Tous les « appareils >» connus 
ont-ils travaillé jamais à autre 


habi- 


LIBERTÉ: 


chose qu'à ligoter leurs mem- 
bres, souvent en les engageant 
dans la voie trompeuse des faus- 
ses sécurités ? 

Evidemment, les ouvriers ont 
les syndicats qu’ils méritent. 

La « classe ouvrière » s'est 
tellement plu au jeu des « hié- 
rarchies parallèles > comme on 
dit chez Mao Tsé-toung et chez 
les « colonels », ledit jeu dégui- 
sé souvent du nom LS € eee 
tion ouvrière ». 

On ne sait ce qu'il sécnas 
précisément de tout cela, mais 
il est à craindre que les couches 
les plus favorisées ne s’accom- 


modent de n'importe quel régi- 


me, sous réserve d'arrangements 


particuliers. 


Un collaborateur des . & Temps 


modernes >, Serge Mallet, écrit 


à .ce sujet les lignes suivantes, 
auxquelles il serait difficile de 
ne pas souscrire : 

« La classe ouvrière se frag- 
meñntait en de multiples groupes 


sociaux, sans ‘liens réels les uns 


avec les aütres : ouvriers à sta- 


tut des entreprises nationali- 


$Sées ; O.S. « intégrés » de la 
grande industrie de transforma- 


tion ; spécialistes privilégiés des 
“unités économiques d'avant-gar- 


de ; techniciens des bureaux 
d'études et des appareils com- 
merciaux ; paysans industriali- 
sés des usines. déconcentrées :; et, 
enfin, au bas de l'échelle, l'im- 
mense masse des travailleurs im- 
migrés, parqués dans les tra- 
vaux les plus sales et les moins 
rémunérateurs, réserve de main- 
d'œuvre subissant seule le chô- 


mage endémique, véritable Ilum- 


pen-prolétariat Sans droits ni 


dévoirs, abandonné de tous, à 


commencer par le mouvement 
ouvrier lui-même. » 





Les Amis de Sébastien Faure 


LEUR FÊ TE 


ANNUELLE 


Elle aura lieu en matinée le dimanche 8 février, à 14h. 30, 


dans la Salle des Fêtes de la mairie du Pré-Saint-Gervais (mé- | 
tro : Hoche ou Porte des Lilas). Prix d'entrée : 


On est assuré de voir et d'entendre : 


300 francs. 
: Léo Noël, Henri Picart, 


Brigitte Saboureaud, Serge Paul,. Joelle Joéto, Paul Primert, 
KRigobert et Arcadius, Nicole Ray, Léo Campion, Barbara et 
Pierre Dac. Il y aura ‘également de la danse et peut-être de la 


musique. 


. Charles-Auguste Bontemps commentera, dans une pre 


L'œuvre du grand disparu : 


chauffée. Puis vous passerez, 


après-midi. 


Sébastien Faure. 


. Venez nombreux. Le programme est très bon et la salle sera 
entre camarades, un excellent 


À signaler le point de vue des marxistes 


- chinois 


qui doivent 


être taxés, pour Île 
moins, par nos marxistes staliniens de 7 








de son corps, la moins libre de celui-ci et 
la plus obsédée par les problèmes sexuels 
par crainte de la maternité. + 

Rien en France ne permet à celle-ci d'en- 
visager cette maternité v/lontaire (d’avoir 
ua enfant Guand elle le désire) qui repré- 
senterait un facteur de sa dignité et de sa 
liberté, totalement compromises par cette 
inquiétude permanente de la grossesse indé- 
sirée. 


Comme par hasard, toutes ces femmes 


dépendent de la partie de l’Europe où pré- 


domine l'influence de l'Eglise catholique. 

Alors que la femme suisse, par exemple, 
peut, grâce à une législation stricte, mais 
À son service, connaître entièrement les pro- 
bilème: sexuels qui intéressent le couple en 
utilisant les cours gratuits, faits dans cha- 
que commune, par un médecin ou un péda- 
gogue, en présence le plus souvent d'un 
représentant de la morale (le pasteur). Elle 
peut connaître les moyens contraceptifs 
(anticonceptionnels) dont dispose la méde- 
cine moderne en matière de gynécologie et 
peut avoir la possibilité d'utiliser ceux-ci 
avec les conseils de son médecin, si elle 
ne désire ou ne veut plus d'enfants. 


Cet exemple suisse prouve que nous avons 


en France, dans ce domaine, un retard d’un 


demi-siècle sur nos voisins immédiats 
(Suisse, Grande-Bretagne; Danemark, Suède, 
Tchécoslovaquie, Allemagne) ou plus Ioin- 
tains (Japon, Chine, Inde ou U.S.A.). | 

La revue trimestrielle d'information « La 
Maternité heureuse » (1), qui ose étudier 
æœæs problèmes interdits et tabous en France, 


les naissances. 





__pese le problème sexuel et celui Éd contrôle 


des naissances tels qu'ils sont au sein des 
familles françaises et non pas tels que 
l'Eglise catholique voudrait qu'il: soient vus. 
Cette revue apporte dans sa totalité des 
informations et des résumés très riches, 
indispensables pour tous ceux qui veulent 
qu’en Franc: soient institués par l'école et 
par la famille, pour l'enfant, pour fl'adoles- 
cent, pour l'adulte et le couple, des cours 
d'éducation sexuelle et de « Birth Control ». 


Le « Birth Control » est pour le présent, : 


dans ses applications pratiques, la meilleure 
arme à opposer à lavortemen: provoqué. 


Sur ce point, le docteur Aron Brunetière, 
dans le numéro 5 de cette revue, précise : 


« Tous les Français, d’ailleurs, à de rares 
exceptions près, césobéissent à la loi de 
1939 et limitent, d’une façon ou d'une autre, 
L'avortement n'est qu'un 
moyen comme un autre de limiter la nata- 
lité, parmi les moyens d'y parvenir il repré- 
sente la solution de modadre effort, la solu- 
tion haïssable. 

» La contraception préventive devrait s y 
ne Certes, nous n'ignorons pas les 
difficultés qu’elle comporte, l'effort d'édu- 


cation et la rigueur qu’elle suppose pour. 
devenir efficace. Mais qu’on n'’objecte pas 


le caractère pharmaceutique des préliminai- 
res dont elle s’assortit. Que les « idéalis- 
tes » que ces préliminaires rebutent veuil- 
lent bien méditer un instant sur la poésie 
de Ia douche vaginale précipitée, ou sur 





celle de non ‘criminel qu'ils accep- 
tent très sereinement, une fois leurs besoins 
de « sentimentalité » satisfaits ; et que les 
hommes qui tranchent sur ce sujet avec une 
calme assurance et un tranquille égoïsme, 
faisant bon marché de l'opinion de leur 


compagne, n'oublient point que les femmes 


sont, en fin de compte, les premières inté- 


ressées à ces questions. 
» l s'agit, eu définitive, de. dire s'il ne 


‘serait ES préférable de remplacer une pra- 


tique dangereuse, paresseuse, amorale, par 
üne pratique inoffensive, faisant confiance 
à l'instinct ma.ernel de la femme et faisant 
de surcroît appel au sens de Ia responsa- 
bilité et à la volonté du couple, donc à 
ce qu'il peut y avoir en lui de plus noble. 
Ou la femme est, aujourd’hui, en mesure 
de partager avec l’homme la responsabilité 
des vies engendrées, ou il faut cesser de 


parler de son émancipation. » 
Dans le sumiro 7 de décière 1958, le 


. docteur Pierre Simon, gynécologue accou- 


cheur, apporte une synthèse du problème du 
contrôle des naissance. e. Chine populaire, 
À la suite de l’étude d'Alfred Sauvy, « De 
Maïlthus à Mao Tsé Toung ». IL est pos- 
sible, pour un Français, de méditer sur les 
moyens mis à la disposition de 600 mil- 
Hions de Chinois, pour la plupart analpha- 
bêtes, tant en moyens d'informations qu'en 
moyens de vulgarisation sur ces problèmes 
interdits en France par la loi du 31 juil- 
let 1920. 


de déviationnistes. 


Je cite: « Je faisais remarquer à mon 
hôte combien ces données du « Birth 
Control » étaient peu conformes à l'ortho- 
doxie marxiste, et je rappelais, outre la cor- 
respondance Marx-Engels condamnant le 
malthusianisme, les discours et l'hostilité de 
Maurice Thorez c: Jeannette Vermeersch 
lors de la campagne du dépôt des projets 


-de loi réclamant Finstauration du contrôle 
des naissances en France (abrogation des 


articles 3 et 4 visant la vente et la publi- 
cité des contraceptifs), il me fut répondu 


_ avec justesse et intelligence : voir les condi- 


tions et les ajuster, c’est le marxisme comme 
je le vois ! » 

Le: interviews et les points de vue de 
femmes 
même numéro prouvent l'intérêt grandissant 
que prennent ces problèmes en France. Il 
faut espérer qu'un jour ceux-ci sauront 1m 


_ poser leur point de vue aux 15 % de catho- 


liques pratiquants qui s'opposent à l’éman- 
cipation de la femme française. 

Car pour l'instant 61 ne peut qu'être d’ac- 
cord avec l'affirmation du docteur suisse 
H. Flournoy, mott récemment, chargé du 


cours de psychologie médicale à la Faculté . 


de Médecine de Genève, qui disait : « Un 
peuple qui a besoin de menaces pénales 
pour assurer sa natalité et maintenir haute 
la morale n'est ni tout à fait sain ni tout 


à fait majeur, » = 
R. JULLIEN. 





@) + La Maternité heureuse », 77, avenue _. = 


Paul-Doumer, Paris, 


et d'hommes contenus dans ce . 


ja bonne mine —PAUVRE SYNDICA LISME + 
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UAND e — Fsé-toung 
s . prit le pouvoir en Chine, 

la première mesure ré- 
volutionnaire qu'il édicta fut de 
construire partout des cabinets 
d’aisances. 

Réforme indispensable : les 
voyageurs rapportaient que le 
séjour en ce pays était gâté par 
les odeurs qui en corrompaient 
l'air, dues en partie au peu de 
profondeur où lon enfouissait 
les cadavres, en partie à l’ab- 
sence de water-closets. 


Xi ne faut pas se moquer des 
Chinois parce qu'ils remédient 
tardivement à des erreurs qui 
‘avaient trop duré. Cette érec- 
tion de millions d’édicules est 
plus importante en soi, encore 
que moins spectaculaire, qu’un 
lancer de fusée céteste ou de sa- 
tellite artificiel. 


Dans le vieux Paris, il y rat 
autrefois un :loaque qui souf- 
flait la peste et la puanteur. 
Toute la saleté, toute la pourri- 
ture, toute 1°, déjection de Ia ca- 
_pitale y fermentait, l'été, les 
belles marquises s’évanouissaient 
“ans leur carrosse quand une 
brise perverse apportait à leurs 
délicates narines l'effluve nau- 
séabond. 


Et pourtant les belles mar- 


quises elles-mêmes... 


Eh oui !… Toutes ravissantes 
qu'elles étaient, les mignonnes, 
elles ne sentaient pas toujours 
bon. Comme le grand Louis elles 
se parfumaient, certes ; mais 
comme lui :lles ne se lavaient 
guère. Elles ignoraient souvent 
bains, douches, deatifrice, injec- 
tions ; 
entre-cuisses étaient parfois de 
petits cloaques à l’image minia- 
ture de celui de Paris. 

S'il en était ainsi dans la no- 
blesse, jugez dans le peuple ! 

_ Pareille question semblait, il 
faut croire, mineure Ou mail- 
saine, puisqu'il a été possible de 
construire un palais comme ce- 
lui de Versailles presque sans 
s'en préoccuper. Il est rapporté 
que les -seigneurs y taistient 


leurs besoins un peu partout 


dans les escaliers. Le problème 
de l’eau n’y fut résolu que par 
la monstrueuse machine de 
Marly, et encore était-ce sur- 
tout pour alimenter les bassins 
.æt les grandes eaux ! 


dent catholique pour réappren- 
dre cette notion que l'Antiquité 
paienne avait pratiquée d’ins- 
tinet : la proprete. 

Mais la propreté n’est qu’une 
des étapes qui mènent au 
confort. 

Voilà moins de cent ans, l’ap- 
provisionnement en eau d’une 
ville comme Paris était à peu 
prés le monopole des Auver- 
gnats qui passaient dans les 
rues en criant : < Marchand 
d'eau ! > Et chacun de descen- 
dre les étages, ou 1e faire signe 
par la fenêtre, pour obtenir un 
seau ou deux du précieux li- 


_ Guide, aussi rare alors avenue de 


l'Opéra que de nos jours à Bi- 

I y avait belle lurette que le 
champ d'épandage fatai aux mu- 
Queuses des mar.uises avait 
disparu, asséché, assaini et cou- 
vert de maisons, aux abords de 
ce qu'on appelle maintenant le 
carrefour Strasbourg-Saint-De- 
nis. L’eau, cepenüant, demeu- 
rait une denrée dont il fallait 
faire individuellement provision. 

S'est-on assez gaussé des 
_Bessarabiens en disant que 
c'étaient <« des "usses qui ne se 


lavaient pas les pieds » ! Se la- 


Vait-on beaucoup plus en ns 


__ gne ou dans le Morvan ? Voire 


à Paris au temps des mar- 
_ Chands d'eau ? « Prolétaire, a 
dit Jehan Rictus, avant de gou- 


leurs aisselles et leur 





verner le monde, commet ce par 
te laver les pieds . >» 
d'hui, la question est tranchée 
à Paris, et probablement aussi 
en Bessarabie. Mais jadis, dans 
ces conditions ? | 

À leur tour, les marchands 
d'eau se sont effacés dans le 
néant. Leurs héritiers sont de- 
venus tenanciers de < cafés- 
charbons >». L'eau pour tous & 
pris d'abord la figure des bor- 
nes-fontaines; les moindres villes 
ont organisé leur adduction 
communale. Ne fut-ce rien que 
cette transformation qui boule- 
versa les habitudes et introdui- 


sit, dans la solution d’un irritant 
problème de chaque jour et de 
chaque . heure, une sécurité in- 


connue jusque-là ? 


Au temps de mon enfance, 


dans Je faubourg où je demeu- 


‘rais, les pauvres et les riches se 


distinguaient par ce seul trait : 
les premiers allaient chercher 
l’eau à la borne-fontaine, les se- 
conds avaient l'eau chez eux. 


Et puis, d'année en année, les 


bornes-fontaines sont devenues . 


plus rares, parce que les gens, 
même les moins fortunés, fai- 
saient installer l’eau. Aujour- 
d'hui, il n’y a plus de bornes-fon- 
taines du tout. 


Cela ne signifie pas qu'il n’y 
ait plus ni riches ni pauvres et 
que l'égalité sociale ait nivelé 
les classes. Les pauvres possè- 
dent une bicyclette, les riches 
ont une Cadillac. Parfois, un 
riche achète un avion de tou- 


risme ; mais souvent aussi, et 
de plus en plus, un pauvre se 
paye une quatre-chevaux. Mon 


propos n'est donc pas de pré- 


tendre que la question sociale: 


est réglée. 


Somme toute, la conclusion 


de cet article pourrait être très 
morale. Elle pourrait se résu- 


mer à ceci que la condition hu- 
maine n’est améliorée que par 
l'intelligence et par.le travail. 
Toutefois, je n’ai das eu l'inten- 
tion d'arriver à lénoncé de 
cette platitude, et je la signale 
en passant. 

La Chine, à n'en pas douter, 
se livre à un gigantesque effort 
désordonné pour rattraper le 
temps perdu et pour accéder 
enfin à un niveau de vie où elle 
ne craindra plus les plaies et 


les fléaux qui fürent, des siècles 
Il a fally des sièCles à l'Ocei- 


durant, le lot de son peuple. . 


Ce que nous disent les voya- 


geurs qui en reviennent semblie- 


montrer qu’elle cherche à échap- 


per à sa misère ancestrale. Cer-. 
tains aspects de cette tentative. 


sont cocasses et risibes, quand 
its ne sont pas horrifiques et 
pitoyables. Dans sa précipitation, 
ce peuple pullulant s’est four- 
voyé de façon parfois burles- 
que, par exemple quand il s’est 
mis à construire des centaines 
de milliers de hauts fourneaux 
de village: l'enthousiasme fut tel 
que les cultivateurs négligèrent, 
paraît-il, semailles et moissons, 
au risque d'affamer le pays, 
pour s’improviser métalurgistes 
et créer une sidérurgie artisa- 
nale de fortune. Ceux qui se 
moquent de ces malaresses et 
de ces bâclages ont la plaïsan- 
terie trop facile. 


Naturellement, il est permis, 
ii est normal, il est utile de cri- 
tiquer et de dénoncer les er- 
reurs et les injustices d’une ré- 
volution ; Yobscurantisme de 
parti qui préside à lendoctrine- 
ment d'une population restée 
pendant des millénaires igno- 
rante, famélique et serve ; les 
contraintes et les palinodies 
d'un régime qui fait alterner 
des séductions libérales et d’ar- 
bitraires répressions ; l’utilisa- 
tion des passions populaires à 
des fins énigmatiques et qu'on 
peut eraindre belliqueuses ; le 
grégarisme exalté par les com- 


Aujour- 





munes géantes, les meetings 
monstres, les défilés à dra- 
peaux, les procès publics ; un 
culte extravagan: des doetri- 
naires fondamentaux, qu parti 
unique et des 
d'Etat. 


Tout cela exige qu'on y réflé- 


chisse, et que l’on combatte ce 
qui en ressort de liberticide, 
d'inhumain et de périlleux. 
Mais il y a au moins une 
chose qu'il ne faut pas railler : 
c'est le travail du peuple pour 
« essayer d'en sortir >, même 
quand son essai est maïthabile, 
tâtonnant et grevé d'échecs. 
Outre que la Chine est un 
géant dont il vaut mieux ne 
point chatouiller les orteils de 
peur d'irriter sa colère, le tra- 
vail du peuple a quelque chose 
de respectable qui veuf qu’on 


le considère avec sérieux. Ne sa- . 


luons-nous pas, nous incroyants, 
nous athées, nous antireligieux, 
les cathédrales, pour ce qu'elles 
sont l'insigne travai des ou- 
vriers du Moyen Age, nos ancê- 
tres vénérés ? 

Peut-être les ouvriers du 
Moyen Age gothique, qui vivaient 
au temps de la toute-puissance 
de l'Eglise, eussent-ils mieux 
fait de supprimer les cloaques, 
de se construire des maisons 
confortables et d'inventer des 
installations d'eau 
avant de bâtir des sanctuaires 
pour un Dieu qui n’en a pas be- 
soin. C’est cependant à cause 
d'eux, non à cause de l'Eglise, 
que nous aimons ces œuvres 
d'art qu'ils ont élevées au ciel. 


Les ouvriers et les paysans 
chinois me bâtissent plus, sem- 
bie-t-il, de temples de porce- 
laine. Ils se sont construit des 
cabinets d'aisance, des hauts 
fourneaux de village, des di- 
gues et des puits. Oublions un 
instant le parti — qui est leur 
Eglise  toute-puissante dans 
leur nouvél âge — pour ne res- 
pecter qu'eux et leur œuvre : à 
travers mille erreurs, mille sot- 
tis.s, ils essaient de se désem- 


._ bourber ; ne nous m0 ‘uons pas 
d'eux quand ils petaugent, voire 


quand ils s’enlisent de nouveau. 
Comme le prolétaire de Jehan 
Rictus et comme le Bessarabien 


ils veulent enfin se laver Jes 
pieds. 


personnalités 


courante 


moyens ; 





es. tathéirale éthiques aux édieules chinois — 


A la longue, leur intelligence 
et leur travail les tireront de la 


fange pour de bon, soyons-en 


sûrs, et peut-être plus vite que 
nous ne nous en sommes tirés, 
nous, Occidentaux. 

Si tant est que ce soit pour 
neus chose faite ! | 

Car chaque problème ‘en 
suscite un second. Ne voyons- 
nous pas — aujourd’hui que la 


distribution de l'eau est géné- 


rale à Paris — la difficulté de 
lapprovisionner renaître et se 
compliquer chaque jour ? I en 
résulte même un conflit entre la 
ville énorme qui quémande de 
l'eau de la Loire, et les habi- 
tants du Val de Loire qui refu- 
sent de lui en céder : 

Au moment où, en France, 


nos conquêtes sociales sont en 


régression ; où Ja superstition 
religieuse recommence à s’appe- 
santir sur les mœurs, sur l'art 
et sur l’enseignement ; où les 
puissances réactionnaires et les 
traditionnelles servitudes se 
sont réemparées de I= vie poli- 
tique ; 
peau, l'idole et le fétiche rede- 
viennent les idées-forces de la 
société, nous n'avons pas le 
droit de nous moquer des peu- 
ples sous-développés qui tâchent 
de se hisser au moins jusqu’à 
notre niveau d'évolution. 


Nous pouvons, nous devons, 
critiquer 2t dénoncer ce qu'il y 
a de tyrannique dans leurs ins- 
titutions, de barbare cans leurs 
soit ! Mais nous 
n'avons pas assez pris en pitié 
leur misère pour avoir le droit 
de tourner en dérision leur ten- 
tative d'y mettre fin. Et ce que 
nous appelons notre civilisation 
n'a pas atteint un degré tel que 
nous puissions les défier avec 
hauteur d'y parvenir et de Ja 
dépasser. 

Telle est la conclusion que je 
propose. Elle n'a -ien de léni- 
fiant pour nous ni de moral en 
soi. Elle est au contraire in- 
quiétante et subvcrsive, Car elle 
nous ramène aux sources pre- 
mières dont tout sort, et nous 
oblige à réfléchir sur ces deux 
concepts éternels et éternelle- 
ment liés : la liberté de l'intelli- 


. gence et la primauté du tra- 


vail. 


P.-V. BERTHIER. 





iccses SEMBLABLES: 


les hommes ne se comprennent 

- pas entre eux ? Il taut en 
chercher la cause à peine cachée : 
ils ne se comprennent pas eux-mé- 
mes et chacun reste ‘issi éloigné de 
soi qu'il l'est de tous les autres. En 
vérité ils ignorent l’homme qui est 
en eux, qui les unit tous et les fait 
semblables, 

Faute d’avoir aperçu cette idée 
très ancienne, l'esprit réformateur a 
imaginé maint palliatif. Par exes- 
ple uce langue commune à tous les 
peuples, qui leur permettrait enfin 


Pa sa s'étonder dé de que 


de se communiquer leurs pensées. : 
Î Or on oublie qu'une langue est seu- 


lement un moyen, et qu'il ne mas- 


| que jamais à celui qui a quelque 
_ chose à dire. On fein: de croïre que 
chacun comprend naturellement sa 


propre langue et les idées, les sen- 
timents qu'elle à formés au cours 
des siècles. Qui sait bien le fangage 
de son pays est plus près de com- 
prendre un Allemand ou un Espa- 
gaol que l’amateur de langues par- 
lées où d’« esperanto » s'est capa- 


ble de se comprendre lui-même. Car 


l’homme n’est divers qu’en surface, 
par la mode de ses habits, de sa 


cuisine, de sa prononciation. Mais . 


il vient de trop loin pour n'être 
pas resté le même à travers tous 


les temps et il zst trop environné 


de tous pour n'être pas semblable 


à tous. La connaissance de cette uni- 


versalité, voilà ce qui s'appelle 
culture. 

Tout sépare les. hommes : la 
mode, le métier, le langage en ap- 


. Parence ; mais une COMMUNE notion 


les unit. Seulement elle se cache 
à la plupart. Elle n'apparaît qu'à 
celui qui l’étudie dans les œuvres 
les plus anciennes où se sont fixés 
les traits de l’homme éterrel qu'au- 
cune mode ne changera jamais. 
C'est en contemplant ce visage-là 
qu'un Français peut comprendre us 
étranger — mot vrai et faux à la 
fois — aussi bien que son plus 
proche voisin, puisque c'est par £e 
visage-là que nous cessons d’être 
tous des étrangers pour nous con- 
naître enfin semblables. 

L'ordre de paix et de justice dé- 
pend donc moins de réformes par- 
ticulières, qu'on :magine pour l'éta- 


blir et qui trop souvent contrarient | 


le but souhaité, que d’une éduca- 
tion vraiment universelle. Auguste 
Comte ne séparait pas l'idée de 
paix, internationale et sociale, de 
l'éducation positive qui = connais- 
sance de l’homme dans ses œuvres 


de science et d'art, dans ses mœurs 


et sa plus constante philosophie. 
Mais le siècle méprise ce loisir eou- 
pable. Il veut qu'en grimace comme 
un Anglais, qu'on se brosse comme 
un Suisse et qu'on fabrique comme 
un Américain. L'homme n'est pas 
là, car ce sent dés singeries ! 


où l'uniforme, le dra- 


avec de terribles 


| résistance 
_fense héroïque, glorieuse et sans 


À AVEC LE 
SOURIRE 


RE SSSSESSSTENRTESRE 


JE SUIS 


UN DÉMAGOGUE 


- C'est entendu. Je le confesse pur 
bliquement, je me frappe la ms 


trine et j'en atteste les cieux : je 


suis un démagogue. 

Autant l'avouer tout de suite 
les justifications que M. Pinay et 
Mongénéral apportent à leur haute 
stratégie financière sont impuissañ- 


tes à faire vibrer en moi cette 


corde patriotique dont on espère 
que les mâles accents faciliteront 
la digestion d’une pilule amère 
mais prétendue salvatrice. 


On nous promet — refrain 


connu — que l'heure de la grande 


pénitence et des sacrifices est le 


prélude indispensable de l'âge der, 


et que demain la France sera plus 
belle lorsque seront vices n6s 
escarcelles. 

Mais — c'est vous dire ma mau- 
vaise foi ! — je doute que la pa- 
nacée du rebouteux de Saint-Cha- 
mond redonne des jambes aux 
culs-de-jatte et des bras aux man- 
chots. 

Car c'est pourtant ce qu'il nous 
annonce, l'œil éteint, la mine 
constipée mais la voix pleine d’as- 


surance (l'avez-vous vu à k T.V. 


faire son numéro de bateleur de 
foire avec l'astuce minable d’un 
candidat recalé au « quitte ou dou- 
ble » 7} : l'année 59 sera rude, 
mais attendez 1960 !… Ah ! 1960 ! 

Comme tout ira mieux lorsque 
nous aurons réduit le train de vie 
de quarante millions de gogos qui 
s'imaginaient avoir droit au 
confort, au réfrigérateur à ther- 
mostat, à la machine à laver auto- 
aux week-end automebi- 


matique, 
les et aux 80 % de la Sécurité 
sociale ! 

Brodant sur le tout, M. Michel 
Debré, la mine dégoûtée — sans 


doute parce qu'il demeure sans il- 
Jusion sur l'élan de civisme qu à 


“fourni le thème de maintes allocu- 


tions officielles au lendemain d’un 


“référendum victorieux — mais le 


cœur aussi à l'aise qu'un Parisien 
de 1900 revenant de la Revue de 
Longchamp, 2 déroulé, devant un 
Parlement désormais condamné à 
l'assiduité des ronds-de-cuir pour 
toucher ses jetons de présence, Îles 
arabesques de son éloquence mone- 
corde. À en juger par ce premier 
discours ministériel, le style de Ia 
V® tiendra à la fois de l’eau bé- 
nite de cour et du pion de collège 
réprimandant des cancres plus en- 
clins à penser aux vacances qu'aux 


études inscrites ‘au programme 
scolaire. 
N'exagérons rien, cependant : 


M. Guy Moller et ses amis feront 
de « Fopposition constructive », et 
sans démagogie. Lisez qu'ils s'a- 
charneront à faire prévaloir leur 
point de vue sur des broutilles, 
s'amusant à livrer des escarmeu- 
ches semblables à celles des bret- 
teurs d’opérette qui croisent ke fer 
jurons æet des 
« ventre-saint-gris ! » à faire fré- 
mir l'assistance, mais que, pour f'es- 
sentiel — « nous ne sommes pas 
des démagogues ! » — ils capitule- 
rom avec juste ce qu'it faudra de 
pour feindre une dé- 


lendemain. 
C'est-y pas mieux comme ça ? 
Quan: aux braves cornichens 
d'électeurs qui croremt encore aux 
vertus d’un système répové et à fa 
purification des âmes pol:ticiennes 
par {a grâce d'une Constitution 


scellée des deux étoiles de Mongé- 


néral, je Les invite à conserver pieu- 
sement dans un bocal de formel 
leur- illusions actuelles et leur en- 
thousiasme déjà légèrement défrai- 
chi afin de les contempler, de 
d'un æil étonné, 


« 


temps à autre, 


quand leurs grandes espérances s'en 
: seront allées au fil de i’eau, avec 
les chiens crevés. | 


Christian GATINAIÏS. 























LIBERTÉ 


LE JEU IMPITOYABLE DES MÉCANISMES 


EEE TELE LEE LLC LEE LE CELL EEE ELLE ELLE LEE LL DELLE LLE CELL TOIN IN LL LIDIL LL 


l'Algérie à la France est 

port au Parlewent la se- 
maine dernière, Mort, bien 
mort et enterré. À une poignée 
près d’extrémistes — qui, d’ail- 
leurs n’ont pas fait grand bruit 
— ses plus chauds partisans l'ont 
abandonné. Il est, maintenant et 
de nouveau, question « du déve- 
loppement de la personnalité al- 
gérienne dans le sein de la 
communauté, avec l’aide de la 
France » et nous nous retrou- 
vons au point de départ. 


Moralité : une longue guerre 
et un 13 mai pour rien. 


L_: projet d'intégration de 


On aurait tort de croire que | 


la seconde formule l’a emporté 
sur la première À la faveur 
d’une confrontation d'idées : se 
jouant des serments les plus ar- 
dents, des enthousiasmes les plus 
délirants et des références les 
plus solides à la doctrine ou à 
l'Histoire, un simple mécanisme 
a imposé la décision. 

Il serait trop simple aujour- 
d’hui de renvoyer le Premier mi- 
nistre, M. Michel Debré soi- 
même, à ses écrits antérieurs et 
particulièrement à son éditorial 
du 10 janvier 1958 moquant, 
dans son « Courrier de la co- 


lère » « le régime [quil veut 


envoyer ‘1 quelconque général 
_Catroux ouvrir. les portes de la 
Santé à M. Ben Bella », et pro- 


testant que « la krance ne le 


tolérera jamais ». 
Trop simple et trop cruel. 
On voit bien, au surplus, que 
c'est le mécanisme en question 
qui importe et qui se résume en 
ceci : l'Algérie française, c’est 
18 départements de même  sta- 


tut que les 90 autres avec 9 mil- 


lions de Musulmans qui sont, ou 
libres d'évoluer au hasard des 
besoins du marché du travail, de 
Tamanrasset à Dunkerque ou 


fixés là-bas par une injection 


de capitaux dont la somme 
s'énonce en milliers de mil- 
liards. 


Dans la premièré hypothèse, 


des millions de Musulmans 
viennent chercher en métropole 
des moyens d'existence, imitant 
en cela les Auvergnats et les 
Bretons qui, 
XIX° siècle ont 

l'Ile-de-France, Or, 
pole, toutes les places de bou- 
gnat ou de tenancier en quoi 
que ce soit, sont occupées et le 
marché des portefaix ou des 
marchands d'eau est dépassé. 
Et dans les usines, on com- 
mence à débau”her. 


& envahi » 


Dans la seconde hypothèse, la 


France n’a pas les milliers de 
milliards nécessaires bour fixer 
la population algérienne en Al- 
gérie. Comme d'autre part elle 
n’a pas non plus les milliards 
— des milliers aussi — néces- 
saires au rapatriement d’un 
million de Français en cas 
. d'abandon pur et simple, il 
fallait trouver une formule de 
compromis. 


extérieurs, 


charges improductives 


tout au long du 


en métro-. 


En vertu de quoi « la per- 
sonnalité algérienne dans 1e 
cadre de la communuté » — 
qui ne signifie rien par elle- 
même hors un espoir de retour 


_au statu quo — est revenue sur 


l'eau. 

I1 faut cependant être juste” : 
cette formule a l'agrément de 
MM. Schneider et de Wendel qui 
se sont récemment déclarés 
prêts à mettre la Banque de 
l'Union Européenne (président : 
Albert de Boissieu, oncle du 
gendre à de Gaulle) au service 
du « développement de la per- 
sonnalité algérienne dans le ca- 
dre de la communauté fran- 
çaise ». 

MM. Schneider et de Wendel 


ont, jusqu'ici, fourni à la France 


les moyens percutants qui leur 
permettront demain d'accomplir 
ce geste « généreux >. Ayant 
été à la peine, ils seront à 
l'honneur et rien n'est plus na- 
turel, ni,plus logique. A eux 
notre reconnaissance et. notre 


argent ! 


A eux aussi le mérite d’avoir, 
jusqu'ici, 
problème algérien d'une solu- 
tion politique qui crève pour- 


tant les yeux. 


* 

Si on se penche sur la déva- 
luation et ses conséquences, 
c'est un autre mécanisme qui 
met la théorie en échec. 

J'ai souvent soutenu ici que, 
si les prix français n'étaient 
pas compétitifs sur les marchés 
c'était pour deux 
raisons au moins : 

— parce que la valeur au 


franc était fixée à un niveau 


trop élevé par rapport au dol- 
lar, à la livre sterling et au 
deutschmark ; 

—— parce que l’économie fran- 
çaise était grevée de trop de 
(guerre 


d'Algérie, subventions aux 


 bouilleurs de crus, aux importa- 


teurs et aux exportateurs, cir- 
cuits de distribution trop er 
etc..….). 

Dans le monde des officiels, 


les partisans de la dévaluation 


systématique à la moindre diffi- 
culté tiennent le même raison- 
nement à ceci près que, comme 
seconde raison, au lieu de 
« charges improductives > ils 
parlent de « charges sociales » 
(salaires, Sécurité sociale, in- 
dexations, etc.) c ’est-à-dire dé 
celles qui sont productives. Et 


que c'est celles-ci qu’ils cher- 


chent à réduire, non celles-là. 


On voit tout de suite que 
cette manière de voir et de 
faire, à soi seule, handicape 
déjà lourdement une opération 
conçue dans le but de vendre 
moins cher sur les marchés ex- 


térieurs pour vendre plus faci- 


lement et plus. 
D'autre part, 
tervient le mécanisme 


c'est ici qu'ir- 
: s’il est 


prix de 


réussi à détourner le 


d'un mécanisme 


exact qu’au stade de la vente 
on arrive à des prix plus bas 
en dévaluant la monnaie, au 
stade de l'achat, il est évident 
que tout est plus cher. 


Exemple : le charbon dont la 
France est acheteuse à l’étran- 
ger pour 65 millions de tonnes, 
soit la moitié de ses besoins. 

La dévaluation du franc à 
17,55 % en augmente automa- 
tiquement le prix de 17,55 7. 
Comme il entre pou 2/3 dans 
la fabrication de l'acier, le prix 
de l'acier se trouve, non moins 
automatiquement, relevé de 11 à 
12 %. Et comme il est utilisé 
dans la proportion de 1/3 pour 
la fabrication de l'électricité, le 


ment toujours, se trouve relevé 
de 5 à 6 %, ce qui entraîne, dans 
tous les secteurs de l'économie, 
une augmentation de tous les 
prix puis, à plus ou moins brève 
échéance, de tous les salaires. 
En fin de circuit, l’augmenta- 
tion des salaires vient s’addi- 
tionner dans le prix du char- 
bon, avec celle qui a été néces- 
sitée par la dévaluation. Encore 
faut-il ajoutér qu’en l’occur- 
rence, la suppression des sub- 
ventions d'Etat (30 milliards) et 
les impôts nouveaux sur le cir- 
cuit de la distribution intérieure 
(309 milliards) sont deux fac- 
teurs supplémentaires de hausse 
pour environ 3 à 4 %, 

Et voilà en très peu -6 
temps — huit mois à un an, gé- 
néralement — par le simple jeu 
inhérent aux 
structures économiques du ré- 
gime, les effets heureux de la 


dévaluation sur les marchés ex= 


térieurs se trouvent annulés et 


au-delà. Et tout est à recom-. 
mencer. C'est ce qui explique. 
que, depuis 1928, nous en som- 


mes à la dix-neuvième. 


Il serait aussi trop facile de 


renvoyer M. Pinay, l’auteur de 
cette dix-neuvième dévaluation, 
à ses écrits et déclarations an- 
térieurs : comme M. Debré qui 
a bâti sa fulgurante carrière 


politique sur la nécessité de ne 


pas libérer Ben Bella et que les 
événements ont placé dans la 
nécessité de prendre une pre- 
mière mesure dans ce sens lui- 
même, M. Pinay qui à bâti la 
sienne sur une hostilité farouche 
à toute dévaluation en toutes 
circonstances a été chargé par 
le sort de faire celle-ci et s’y est 
prêté de très bonne grâce. 


Puissance des mécanismes. 


k 
LES 


J'ai cité deux exemples : on. 
pourrait les multiplier à l'in- 
fini. Les marchands de pro- 
| duits laitiers, des producteurs à 


l'exportateur, se trouvent placés 


‘en face des mêmes problèmes et 


se heurtent aux mêmes mécCa- 
nismes. Ici, l’abaissement de 
10 % de nos droits de douanes 
n’a servi à rien : la Hollande, 
FRONS l'Allemagne et l’'Angle- 


EEE TT 


Tous ensemble ! 


Nous vous en avons informés il ya 
quinze jours mais nous revenons à la 
« Liberté » et 
« Défense de l'Homme » organisent en 
commun un gala d'importance dans la 
grande salle de la Mutualité, le diman- 
che 22 mars, en matinée, de 14 h. 50 à 


charge aujourd’hui : 


18 h. 30. 


Tout sera mis en œuvre pour que le 
spectacle soit varié, brillant, éducatif et 
pour qu’il satisfasse tout le monde au 


plus haut point. 


Il Qen sera ainsi, 


Déjà des artistes très appréciés nous 
promettent leur concours. 





soyez-en assurés. 


avons 


Mais c’est de votre concours à vous 
— camarades de Paris, de la proche et 
de la lointaine banlieue — dont nous 
surtout 
pour que le Palais de la Mutualité soit 
archi-plein ce dimanche-là. Incessam- 
ment nous écrirons à beaucoup d’entre 


besoin dès maintenant 


vous pour demander une aide pratique. 


5 décembre. 


le plateau. 


Ne nous la refusez pas ; 
contraire, qu’elle soit plus efficace en- 
core que précédemment, lors de la pré- 
paration du gala des objecteurs du 


faites, au 


Alors, grâce à vous et aux artiste#, tout 
sera à l’unisson le 22 mars 


: la salle et 


celle-ci, automatique- 


terre n’ont pas été tenues d’a- 
baisser les leurs qui restent 
fixés entre 13,50 % et 27 %. Par 
contre, sur le marché intérieur 
la .dévaluation provoque une 
hausse générale reconnue et ad- 
mise de 6 %. Le mécanisme 
aura tôt fait, de l'intérieur, 
d'annuler ‘es effets au surplus 
discutables de la dévaluation à 
l'extérieur. 


Je pourrais encore citer les 
textiles et d’une manière géné- 
rale toutes les matières premiè- 
res indispensables au fonction- 
nement de nos structures éco- 
nomiques. 


Mais à quoi bon ? 


À l'origine de tout, il y a 


cette loi dont tout le monde fait 


fi et qui veut que, dans les 
structures traditionnelles, il est 
absolument impossible de diri- 
nuer les prix sur les marchés 
extérieurs sans les augmenter 
sur le marché intérieur. Le mé- 
canisme - est impitoyable. Dix- 
huit fois, depuis 1928, on a es- 
sayé de le vaincre. Dix-huit fois 
on a échoué. : On vient néan- 
moins d'essayer une dix-neu- 
vième avec l'assentiment de 
80 , des Français dont beau- 
coup d’esprits réputés bons. La 
méthode donne seulement une 
idée de ce délabrement intellec- 
tuel de la France qui la met 
dans l'impossibilité de compren- 
dre et, à plus forte raison, de 


_ dominer les circonstances. 


Paul RASSINIER. 


| L'ONGLE ET LES NEVEUX S'AMUSENT.. 


…Mais is pourraient fort bien tous < sauter » 





BRAVO 


LES 


Un éditorial du « Monde », 
traitant de ia situation au Ja- 
pon, nous la résumait ainsi sans 
ambages : 


1) Armes atomiques : tout gou- 
vernement japonais qui accepte- 
rait l'entrée d'armes atomiques 
au Japon serait balayé par une 
révolte de l'opinion publique; 


2) Réforme constitutionnelle : 
tout gouvernement qui propose- 
rait l'abolition de l’article 9 de la 
Constitution, interdisant au Ja- 
pon d’avoir des forces armées, 
aurait probablement le même 
sort; 


3) Emploi de forces japonaises 
outre-mer : tout gouvernement 
qui entreprendrait d'envoyer des 
troupes japonaises hors de l'ar- 
chipel (ces troupes dont la léga- 
lité constitutionnelle est forte- 
ment contestée par une partie de 
l'opinion) susciterait contre lui 
de violentes tempêtes; 


4) Réarmement : tout gouver- 
nement qui proposerait d'accroi- 


JAPONAIS ! 


tre sérieusement les effectifs de 
la faible « force de défense » 
d'aujourd'hui (moins de cent 


quatre-vingt mille hommes d'’in- 


fanterie, quelques bateaux, quel- 
ques avions) rencontrerait égale- 
ment une très forte résistance. 

Il expliquait en outre que l’op- 
position sur ces divers points ne 
viendrait pas uniquement des s0- 
cialistes, mais également des 
modérés et des milieux d'’affai- 
res de droite qui craignent que 
la poids du réarmement ne fas- 
se irrémédiablement basculer 
l'équilibre du budget. 

Le bon sens n'est pas une 
question de parti. M. Pinay fe- 
rait bien de s'inspirer de la sa- 
gesse des Japonais et notam- 
ment de son collègue ministre 
des Finances, qui déclarait : 


€< Un seul torpilleur et voilà mes 


finances torpillées, >» Une seule 
bombe atomique française et 
voilà les finances de _—— tout 
. à fait pulvérisées. 











